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   Faits saillants

• Tant les pays de l’Union européenne (de même que le Royaume-Uni post-Brexit) que 
les États-Unis ont déjà mis en place un éventail d’initiatives – gouvernementales et 
parfois également, non-gouvernementales et/ou parapubliques – visant à soutenir les 
relocalisations industrielles et la substitution des importations manufacturières. Au cours 
de l’année 2020 par exemple, la Commision européenne a publié deux versions d’une 
« stratégie industrielle pour l’Europe » dont l’un des objectifs principaux est de « renforcer 
l’autonomie stratégique ouverte de l’UE ». Cette politique propose notamment des initiatives 
supplémentaires de maillage interrentreprises, les « alliances industrielles », visant à 
substituer aux importations et à la sous-traitance internationale un approvisionnement et 
une production européens dans plusieurs domaines clefs.

• Dès 2019, l’Allemagne a lancé sa Made in Germany : Industrial Policy 2030, dont deux 
des principaux piliers consistent à assurer un approvisionnement autonome et stable en 
matières premières par l’entremise de nouveaux projets miniers locaux ou à l’étranger, puis 
à maintenir la « souveraineté technologique » allemande en évitant les pertes d’expertise, 
les violations à la propriété intellectuelle ou les prises de contrôle étrangères grâce à 
un filtrage plus strict des investissements étrangers ainsi qu’à des prises de participation 
étatiques permettant l’atteinte de minorités de contrôle ou de majorités actionnariales dans 
des entreprises stratégiques.

• Dans son Ten Point Plan for a Green Industrial Revolution de 2020, de même que dans 
sa plus récente politique économique, publiée en mars 2021 (Build Back Better : Our 
Plan for Growth), le gouvernement britannique annonce des dizaines de milliards £ de 
dépenses publiques en infrastructures, en soutien aux exportations puis en appui à la 
décarbonisation industrielle et au développement de nouvelles industries vertes. En outre, 
les Britanniques ont  été actifs sur l’enjeu des relocalisations depuis plusieurs années : 
au cours des années 2010, le gouvernement central a contribué à lancer des projets tels 
que le service Reshore UK ou la Advanced Manufacturing Supply Chain Initiative, qui 
appuyaient et financaient les entreprises cherchant à relocaliser leur production ou à se 
trouver de nouveaux fournisseurs locaux.

• Dans le cadre de la politique « France Relance » de 2020, quatre priorités stratégiques 
ont été identifiées, parmi lesquelles figure la relocalisation des activités industrielles 
(en plus de la décarbonation, de l’innovation et de la modernisation des processus de 
production, qui contribueront à nourrir la première). L’État français finance dans le 
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cadre de cette politique les entreprises de cinq secteurs prioritaires : l’électronique, la 5G 
industrielle, l’agroalimentaire, les « intrants essentiels » tels que les matières premières ou 
les composants chimiques de base, puis enfin et surtout, la santé. Près de deux milliards 
d’Euros ont été réservés pour soutenir les entreprises qui,  via une manifestation d’intérêt 
ou en réponse à des appels à projets, proposent de relocaliser des activités de production 
(et/ou leurs chaînes d’approvisionnement).

• Dès juin 2021, l’administration Biden publiait un rapport commandé aux départements 
du Commerce, de l’Énergie, de la Défense et de la Santé identifiant quatre secteurs 
« critiques » pour lesquels les chaînes d’approvisionnement et la production américaines 
devraient être renforcées, soit ceux des semi-conducteurs, des batteries à grande capacité, 
des terres rares et des minéraux stratégiques tels que le lithium et le graphite, puis des 
produits pharmaceutiques et de leurs principes actifs. Certaines des recommendations de 
ce rapport, comme la création d’une « Supply Chain Disruptions Taskforce » permanente, 
ont déjà été mises en œuvre. Une seconde recommandation d’ampleur, celle d’octroyer au 
moins 50 milliards US$ en subventions à la R&D et à la production de semi-conducteurs 
aux États-Unis a également rapidement été mise en œuvre.

• Considérant la forte portée concurrentielle des politiques de relocalisation mises en œuvre 
par les économies occidentales au cours des dernières années, le Canada se révèle 
très conservateur. Depuis les années 1980 et malgré, même, les prises de conscience 
imposées par la crise sanitaire, l’État fédéral canadien persiste à favoriser une approche 
libérale et très peu interventionniste du développement économique, ne s’étant doté 
d’aucune politique industrielle à proprement parler.

• À la manière des politiques européennes, mais également des mesures fédérales 
canadiennes (voir par exemple la Loi sur Investissement Canada), le Québec pourrait 
envisager, pour certains secteurs stratégiques, d’imposer un processus de révision et 
d’approbation gouvernementales dès lors que les investissements étrangers dépassent 
un certain seuil, affectant la capacité de contrôle et d’influence québécoise sur un secteur 
ou une entreprise clef. Le Québec devrait également promouvoir auprès du gouvernement 
fédéral la mise en place d’une tarification carbone sur les importations, qui aurait pour effet 
de favoriser l’industrie manufacturière québécoise, parmi les plus électrifiées et les plus 
vertes du monde, en matière d’approvisionnement intérieur en ajustant le prix des intrants 
et produits importés, dont l’empreinte écologique est généralement plus importante.

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-21.8/index.html
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• Dès 2020, Investissement Québec a été mise à contribution afin de mettre en œuvre 
un effort de promotion du « Fabriqué au Québec » auprès des différents secteurs 
manufacturiers. La société d’État offre maintenant d’appuyer les producteurs directement 
dans le cadre d’initiatives de relocalisation de leur production et/ou de substitution de leurs 
importations d’intrants par un approvisionnement local, auprès de fournisseurs québécois. 
L’accompagnement d’IQ en ces domaines n’est toujours offert qu’à la pièce, sans stratégie 
proactive qui permettrait d’accélérer le mouvement ou de l’orienter en fonction de priorités 
spécifiques. Ici, l’État québécois et IQ auraient intérêt à s’inspirer de la stratégie française. 
IQ pourrait lancer des appels à projets ciblés sur la base de priorités sectorielles puis 
offrir son financement aux entreprises en mesure d’y répondre efficacement. De la même 
manière, IQ pourrait assujettir certains de ses programmes de financement et d’appui 
logistique à certaines exigences en matière d’approvisionnement local, de relocalisation 
productive, et/ou de substitution d’importations.

• Dans son plus récent énoncé économique (Une vision économique ambitieuse. Un Québec 
qui gagne), Québec évoque le développement d’une « Stratégie gouvernementale des 
marchés publics », qui visera à favoriser l’approvisionnement local mais également à faire 
des contrats publics (y compris émanant des municipalités ou des sociétés d’État) un 
moteur d’innovation manufacturière, offrant aux produits issus de la R&D québécoise un 
accès privilégié – aux phases d’expérimentation et de commercialisation – aux marchés 
publics. L’une des stratégies les plus prometteuses à ces égards consisterait à inclure 
aux règles d’appels d’offres pour les contrats publics des critères environnementaux 
(ou plus largement, ESG), de qualité, d’utilisation de matériaux particuleirs, d’innovation 
conceptuelle et de rémunération favorisant indirectement les producteurs et fournisseurs 
québécois, y compris au prix de l’abandon définitif de la règle du « plus bas soumissionnaire 
conforme ».

• Dans son plan intitulé Opération main d’œuvre – Mesures ciblées pour certains secteurs 
prioritaires, Québec annonce concentrer ses efforts sur l’attraction et la formation/
requalification de 110 000 travailleurs sur cinq ans pour les secteurs de la construction, 
du génie et des technologies de l’information. Pourtant, à moins de ne viser qu’à procéder 
par accroissement des importations, il n’est ni possible ni avisé de chercher à stimuler 
ces filières sans appuyer le secteur manufacturier québécois et sans atténuer d’abord ses 
problèmes de rareté et de qualification de main d’œuvre, tout simplement parce que le 
manufacturier fournit à ces trois secteurs les intrants nécessaires à leur bon fonctionnement 
comme à leur croissance.

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/premier-ministre/politiques_orientations/Vision_economique.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/premier-ministre/politiques_orientations/Vision_economique.pdf
https://www.quebec.ca/gouv/ministere/travail-emploi-solidarite-sociale/publications/operation-maindoeuvre
https://www.quebec.ca/gouv/ministere/travail-emploi-solidarite-sociale/publications/operation-maindoeuvre
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• Nous tirons de ce tour d’horizon trois conclusions principales. D’abord, il est plus que 
jamais évident que le Québec,  en raison de son degré élevé d’ouverture commerciale 
et de sa dépendance relativement importante envers les importations manufacturières, 
ne peut pas et ne pourra jamais, à moins d’une transformation radicale des structures 
fondamentales de son économie, se considérer à l’abri des risques systémiques et des 
chocs exogènes liés à l’internationalisation des chaînes de valeur. Dans ce contexte, 
le Québec n’aura d’autre choix que de travailler, tout comme d’ailleurs l’ensemble des 
économies occidentales ou à peu près, à sa réindustrialisation ainsi qu’au raccourcissement 
(i.e. à la relocalisation) de ses chaînes d’approvisionnement et de valeur manufacturières.

• Deuxièmement, alors que tous ses principaux concurrents industriels et tous ses 
principaux partenaires commerciaux multiplient les politiques et les initiatives visant à 
favoriser le renforcement comme la relocalisation de leurs industries nationales ainsi que 
la substitution de leurs importations manufacturières, le Québec ne peut tout simplement 
pas se permettre de regarder passer le train. Le gouvernement du Québec gagnera donc 
à s’inspirer des stratégies mises en œuvre par ces pays puis à adapter à la réalité du 
manufacturier québécois les plus porteuses et les plus efficaces. Cela s’applique  également 
à la question des pénuries de main d’œuvre qui, comme les principales puissances 
occidentales l’ont d’ailleurs déjà bien compris, figurent parmi les obstacles majeurs au 
mouvement de réindustrialisation en cours.     

• Enfin, le Québec se devra donc de pousser plus loin ses quelques programmes et plans 
d’actions en ces matières. Trois avenues nous semblent particulièrement importantes : 
1) comme cela se fait actuellement en France, nous proposons que les programmes 
gouvernementaux d’appui financier aux entreprises manufacturière soient explicitement et 
obligatoirement liés à un seuil d’approvisionnement local et/ou de relocalisation d’activités 
productives; 2) comme l’Union européenne elle-même ainsi que l’Allemagne, le Royaume-
Uni, la France et dans une moindre mesure, le Canada, nous proposons que le Québec 
se dote de politiques plus claires et plus sévères de filtrage des investissements directs 
étrangers ainsi que de protection de l’actionnariat local d’industries et d’entreprises 
stratégiques; 3) en réponse notamment aux politiques américaines à cet égard, nous 
considérons enfin que le Québec devrait lier ses appels d’offres publics à divers critères 
susceptibles de favoriser les fournisseurs et producteurs locaux, comme  l’utilisation 
de matériaux spécifiques, les barèmes de rémunération des travailleurs, le caractère 
innovateur des concepts et des procédés puis surtout, la performance environnementale.  
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1        Introduction

Dans deux précédentes notes de recherche sur le sujet, publiées en février et en décembre 
2021, l’IRÉC et ses partenaires faisaient valoir que l’un des principaux défis des décideurs 
gouvernementaux comme des dirigeants d’entreprise dans la foulée de la crise du COVID-19 
serait de renforcer la résilience du domaine industriel québécois – et plus particulièrement 
du secteur manufacturier – en proposant des mesures de relance et de gestion des chaînes 
de valeur notamment axées sur la relocalisation des activités productives et la substitution 
des importations. Nous rapportions également les résultats d’un grand sondage réalisé au 
courant de 2021 par l’IRÉC auprès d’organismes et d’entreprises du secteur manufacturier 
québécois, illustrant un quasi-consensus sur le sujet parmi les principaux acteurs concernés.  

Néanmoins, bien que les entreprises manufacturières puissent faire face, particulièrement 
en ces temps de crise, à plusieurs incitatifs à la relocalisation de leurs chaînes de valeur, un 
nombre tout aussi, sinon plus important de désincitatifs et d’obstacles peut ralentir, reporter 
ou carrément empêcher la mise en œuvre de stratégies allant en ce sens, dont en premier 
lieu la profonde intégration de ces entreprises à ces chaînes de valeur internationalisées. 
Nous en concluons qu’un éventail de politiques publiques est nécessaire afin d’accélérer 
ou simplement de provoquer des efforts de relocalisation et de substitution dans certains 
secteurs clefs. Nous reproduisons au Tableau 1 ces principaux obstacles et cet éventail de 
politiques publiques, déjà évoqués dans notre première note, de février 2021. Nous réitérons 
ici qu’il n’existe pas de modèle unique ou de politique unique permettant de favoriser les 
relocalisations et/ou la substitution des importations à l’échelle d’une économie nationale. 
Toute stratégie en ce sens doit nécessairement être liée aux caractéristiques structurelles et 
aux facteurs de localisation propres aux différents secteurs industriels visés, de même qu’au 
positionnement des différentes filières du manufacturier québécois au sein des chaînes de 
valeur nationales et internationales. Nous les avons présentés en détail dans notre précédente 
note, publiée en décembre 2021. 

https://irec.quebec/recherche?q=relocalisations&auteur=&sujet=&annee=&filtre%5Brapports%5D=rapports&filtre%5BmemoireIrec%5D=memoireIrec&filtre%5BnotesDeRecherche%5D=notesDeRecherche&filtre%5BnotesDintervention%5D=notesDintervention&filtre%5BfichesTechniques%5D=fichesTechniques&filtre%5BbulletinDeLaRetraite%5D=bulletinDeLaRetraite&filtre%5BrapportsAnnuels%5D=rapportsAnnuels&filtre%5BbulletinsDeLaSolidariteFiscale%5D=bulletinsDeLaSolidariteFiscale&filtre%5BautresPublications%5D=autresPublications
https://irec.quebec/publications/notes-de-recherche/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-premier-apercu-et-feuille-de-route
https://irec.quebec/actualites/2021/12/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-ii-1
https://irec.quebec/actualites/2021/12/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-ii-1
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Tableau 1. Obstacles potentiels aux relocalisations industrielles et/ou à la 
substitution des importations et politiques publiques favorisant celles-ci

Obstacles

• contraintes liées aux traités 
commerciaux canadiens en vigueur

• prix significativement inférieur des 
produits/intrants importés

• dépendance envers les fournisseurs 
étrangers

• propriété étrangère de l’entreprise et/ou 
des brevets

• divisions au sein du conseil 
d’administration sur les stratégies de 
localisation et d’approvisionnement

• coûts/complexité du rapatriement des 
équipements et de la réorganisation 
logistique

• poids des réglementations québécoises/
canadiennes

• poids de la fiscalité québécoise/
canadienne

• coût et/ou pénurie de la main-d’œuvre 
spécialisée

• pénurie de main d’œuvre en général

• accès déficient aux matières premières 
et/ou aux ressources énergétiques 
requises

• expertise locale perdue/limitée

• absence d’unités de production au 
Québec

• absence ou méconnaissance des 
fournisseurs locaux

• réseaux de distribution inadaptés/
inexistants

• perte d’accès aux marchés 
internationaux en croissance

Politiques

• barrières tarifaires à l’importation (niveau fédéral)

• barrières non-tarifaires à l’importation (quotas, 
réglements, politiques de contenu local)

• prospection et filtrage stratégiques des 
investissements directs étrangers

• soutien logistique aux exportateurs et/ou aux fusions/
acquisitions

• incitatifs fiscaux et financiers à l’exportation et/ou aux 
fusions/acquisitions à l’étranger

• subventions et investissements industriels ciblés

• allégements fiscaux et/ou réglementaires ciblés

• programmes de formation de la main-d’œuvre 
spécialisés

• stratégies industrielles et/ou politiques 
d’approvisionnements et d’achats locaux 

• création d’appellations d’origine contrôlée 

• appui logistique et/ou financier à la R&D et à la 
commercialisation des innovations

• appui logistique et/ou financier à l’automatisation  
de la production (industrie 4.0.)

• appui logistique et/ou financier à la décarbonisation  
de la production et des transports

• programmes et plateformes de maillage entre 
fournisseurs et producteurs

• politiques de concertation entre État, syndicats, 
employeurs et universités

• protection des sièges sociaux stratégiques contre les 
prises de contrôle étrangères

• soutien technique et/ou financier à la relève et au 
transfert entrepreneuriaux
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L’avenue la plus prometteuse en ces matières est donc probablement d’intégrer à l’avenir 
un volet « relocalisations/substitutions » aux plans d’action et aux politiques industrielles 
sectorielles, identifiant au cas par cas les besoins, les obstacles et les approches à 
privilégier. À ce titre, et afin de pouvoir s’en inspirer, il est d’abord intéressant de se pencher, 
comme nous avions commencé à le faire dans notre note de février 2021, sur quelques 
expériences internationales pertinentes ainsi que sur les plans d’action et initiatives déjà 
annoncés au Québec sur le sujet. Ces  exemples ont en effet pour avantage de montrer 
que la poursuite de la réindustrialisation et de l’autonomie manufacturière par l’entremise 
des relocalisations et de la substitution des importations, bien que déjà entamée depuis au 
moins la crise financière de 2008, représente désormais, dans la foulée de la crise sanitaire 
et considérant les transitions industrielle et énergétique qui viennent, une priorité stratégique 
universellement reconnue et mise en œuvre par les économies avancées. Le Québec n’y fait 
pas exception et malgré des défis immenses, le gouvernement Legault a déjà mis en place 
des initiatives pertinentes. Un « Plan d’action » du MEI en matière de fabrication et d’achat 
local ainsi qu’une « Stratégie gouvernementale des marchés publics » ont déjà été annoncésI, 
alors que plusieurs mesures visant la relocalisation des chaînes de valeur manufacturières 
sont déjà en place depuis 2018-2019.

Cette nouvelle note de recherche est divisée en six grandes sections et sous-sections. Dans 
une première section servant de mise en contexte, nous revenons sur les principaux facteurs 
de risque qui, au-delà de la conjoncture liée à la crise sanitaire, ont sévèrement déstabilisé 
et continueront à fragiliser les chaînes de valeur internationales depuis la crise financière 
de 2008 puis au cours des prochaines années, voire des prochaines décennies. Nous y 
évoquons, entre autres choses, les changements climatiques, le hausse des salaires dans 
les économies émergentes, les tensions géopolitiques et commerciales croissantes, les 
pénuries d’intrants et de main-d’œuvre, puis l’accroissement majeur des coûts du transport 
international des marchandises depuis le début 2020, alimenté non seulement par la crise 
de la COVID-19 mais plus généralement par les pénuries de conteneurs, la désorganisation 
des logistiques portuaires, la structure oligopolistique de l’industrie du transport maritime, et 
ainsi de suite. Nous abordons également la question des risques différenciés auquels font 
face les divers secteurs manufacturiers en fonction de leurs caractéristiques propres, du 
niveau d’internationalisation de leurs chaînes de valeur à leur structure concurrentielle, en 
passant par la complexité et/ou la concentration de leurs chaînes d’approvisionnement puis 
leurs besoins relatifs de capitaux et de main d’œuvre. 
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Dans une seconde grande section, nous recensons ensuite les principales stratégies et 
initiatives mises en œuvre depuis la crise financière de 2008 par les puissances occidentales 
– incluant le Canada et le Québec – afin d’accélérer la réindustrialisation de leurs économies 
et de favoriser les relocalisations et la substitution des importations manufacturières. Nous 
y présentons en détail les politiques françaises et américaines, de même que leurs plans en 
matière de mitigation des pénuries de main d’œuvre, qui risquent  au Québec comme ailleurs 
de plomber l’efficacité des mesures de réindustrialisation adoptées. L’idée est donc de tirer 
des expériences internationales des leçons pouvant être appliquées au Québec – dont nous 
décrivons en dernier lieu les principales stratégies – ou pouvant du moins nous éclairer sur 
les moyens de faire face aux défis qui sont les nôtres. Nous espérons donc que la présente 
note, de facture comparative et axée sur les politiques publiques, puisse en donnant suite 
aux précédentes alimenter les réflexions et la planification stratégiques de l’État québécois 
comme de ses partenaires.   

https://irec.quebec/recherche?q=relocalisation&auteur=&sujet=&annee=&filtre%5Brapports%5D=rapports&filtre%5BmemoireIrec%5D=memoireIrec&filtre%5BnotesDeRecherche%5D=notesDeRecherche&filtre%5BnotesDintervention%5D=notesDintervention&filtre%5BfichesTechniques%5D=fichesTechniques&filtre%5BbulletinDeLaRetraite%5D=bulletinDeLaRetraite&filtre%5BrapportsAnnuels%5D=rapportsAnnuels&filtre%5BbulletinsDeLaSolidariteFiscale%5D=bulletinsDeLaSolidariteFiscale&filtre%5BautresPublications%5D=autresPublications
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2     Réindustrialisation et autonomie manufacturières : 
     des priorités stratégiques unanimement reconnues

Dans sa première note sur le sujet, l’IRÉC soulignait que les relocalisations industrielles et 
la substitution des importations manufacturières relèvent, selon les termes utilisés par la 
Bank of America Securities (2020), d’un mouvement de reconfiguration « tectonique » des 
chaînes d’approvisionnement des économies occidentales, renversant progressivement le 
mouvement des délocalisations vers les pays/régions à faibles coûts salariaux de même que 
l’internationalisation des processus d’approvisionnement en intrants intermédiaires, cette 
dernière ayant été alimentée par la généralisation de la méthode des flux tendus – le fameux 
« juste à temps » – depuis les années 1990. La crise sanitaire internationale engendrée par 
la pandémie a, comme nous nous y attendions, accentué et accéléré cette « reconfiguration 
tectonique », mais elle a peut-être surtout eu pour effet de mettre brutalement en lumière 
la multiplication des risques et des sources de chocs potentiels auxquels devront faire 
(et dans une large mesure, font déjà) face les chaînes d’approvisionnement et de valeur 
mondiales. Ces risques et chocs potentiels, loin de se limiter aux effets de la pandémie, 
incluent par exemple les crises financières internationales, les changements climatiques et 
désastres naturels, les conflits commerciaux et la résurgence du protectionnisme, l’instabilité 
politique et les guerres civiles, les mouvements migratoires de masse, le terrorisme ou les 
cyberattaques (McKinsey Global 2020). Pour ces raisons, la tendance aux relocalisations 
industrielles et à la substitution des importations a ainsi précédé – remontant au moins à la 
crise financière de 2008 – et se prolongera largement au-delà du « moment pandémique ».

2.1. Au-delà de la COVID-19 : risques systémiques et chocs exogènes

En tenant compte de la récurrence de ces risques et de leur degré de probabilité mais 
également des progrès liés à l’automatisation manufacturière ainsi que des effets des 
politiques industrielles annoncées ou mises en oeuvre par les économies avancées, le 
McKinsey Global Institute estime par exemple que d’ici 2025, l’équivalent de 29 000 à 46 000 
milliards de dollars américains en production manufacturière à l’échelle mondiale pourraient 
être relocalisés, soit dans le pays d’origine des entreprises (reshoring), plus près de celui-ci 
(nearshoring) ou dans différents pays à bas coûts salariaux plus stablesII. Les entreprises 
qui exportent, s’approvisionnent ou produisent à l’échelle internationale sont effectivement 
de plus en plus sensibles aux risques financiers majeurs associés à la déstabilisation des 

https://irec.quebec/publications/notes-de-recherche/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-premier-apercu-et-feuille-de-route
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chaînes de valeur mondiales, dont les répercussions ont été mises en exergue à plusieurs 
reprises depuis la crise financière de 2008 et jusqu’à la crise de la COVID-19, en passant par 
le choc de la présidence Trump ou, à plus petite échelle, par le blocage involontaire du canal 
de Suez au printemps 2021 par exemple. 

Évidemment, tous les secteurs industriels ne sont pas vulnérables au même degré et 
aux mêmes risques et chocs systémiques : tout dépend notamment de leur exposition 
au commerce international, du degré d’internationalisation de leurs chaînes de valeur, 
de la logistique de transport et de distribution plus ou moins compliquée s’y appliquant, 
de leur intensité en capital et en travail, de la complexité de leurs produits, de leur nature 
oligopolistique ou concurrentielle, puis du degré de concentration/diversification de leurs 
chaînes d’approvisionnement. Toujours selon McKinsey Global par exemple, il existe à 
l’heure actuelle plus de 180 produits manufacturiers, particulièrement exposés aux risques 
systémiques, pour lesquels un seul pays producteur est responsable de plus de 70% des 
exportations mondiales. Les chaînes d’approvisionnement des industries (bio)chimique, 
pharmaceutique et du matériel médical, par exemple, sont particulièrement concentrées (en 
Inde et en Chine, notamment) de cette manière, ce qui explique une partie des difficultés 
rencontrées durant les premiers mois de la crise sanitaire, en 2020.    

Comme l’illustre le Tableau 2, tiré du rapport de McKinsey Global (2020), les secteurs 
industriels à forte intensité en ressources (agriculture, foresterie et bois d’oeuvre, mines 
et métallurgie) ou en travail (textile et vêtements, meubles), de même que les secteurs à 
fort enracinement régional (transformation des métaux et minéraux, plasturgie, fabrication 
d’aliments) ou largement internationalisés (pharmaceutique et équipement médical, matériel 
de transport, électronique) ne sont évidemment pas vulnérables aux mêmes types de risques, 
ni à la même échelle. Alors que l’industrie agroalimentaire, sans surprise, est réputée plus 
vulnérable aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles, qui peuvent en 
affecter tant la prodution que les flux commerciaux, la pandémie de la COVID-19 nous a 
montré que des secteurs sensibles et essentiels mais largement internationalisés, comme 
le pharmaceutique et l’équipement médical, se révèlent plus directement et sévèrement 
affectés par les conflits commerciaux ou les mesures protectionnistes, telles que la restriction 
des exportations ou l’octroi et le prolongement des brevets. 
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Tableau 2. Degré d’exposition des secteurs industriels aux différents risques 
et chocs systémiques internationauxIII
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Par ailleurs, les différents secteurs du matériel de transport (y incluant l’aérospatiale), bien 
qu’également susceptibles d’être affectés par les disputes et politiques commerciales en raison 
de la dispersion de leurs chaînes de production et du caractère mondialisé de leurs marchés 
de commercialisation, sont pour les mêmes raisons particulièrement vulnérables aux chocs 
technologiques ou aux crises de santé publique, qui peuvent déstabiliser significativement les 
processus de production fortement automatisés et à haute intensité technologique, ainsi que 
le transport et la libre-circulation des personnes et des marchandises. Cela est également vrai, 
dans une certaine mesure, des secteurs de l’électronique et des technologies de l’information 
et des communications, qui sont aussi exposés aux risques « géo-physiques » tels que les 
pénuries de métaux rares ou de composantes, le cas particulièrement problématique des semi-
conducteurs l’ayant bien montré depuis l’été 2021. Enfin, on peut dire avec certitude, le cas 
du Québec le démontrant avec une clarté singulière, que le secteur de la fabrication dans son 
ensemble est vulnérable aux chocs systémiques à long cours que représentent les pénuries 
de main d’œuvre et le vieillissement des populations, en raison de ses besoins importants et 
variés en capital humain – de l’ouvrier non-spécialisé au gestionnaire hautement qualifié. 

Parmi les risques systémiques et les chocs exogènes susceptibles de déstabiliser 
significativement les chaînes de valeur internationales, l’accroissement des coûts totaux est 
très fréquemment négligé bien qu’il soit pourtant fondamental et souvent, le problème le plus 
immédiat du point de vue des entreprises. Dans nos précédentes notes, nous évoquions par 
exemple la croissance généralisée des salaires dans les économies émergentes, en particulier 
asiatiques, mais également sud-américaines ou africaines, qui minent de plus en plus les 
économies d’échelle réalisées à l’origine par les délocalisations manufacturières. On pourrait 
aujourd’hui y ajouter l’enjeu de l’inflation généralisée, qui affecte évidemment la production 
(et la consommation) manufacturière à mesure que le prix des ressources primaires comme 
des intrants intermédiaires s’accroît. On peut aussi penser, dans ce contexte, à un autre choc 
exogène directement relié à l’enjeu de l’inflation et de son contrôle par les banques centrales, 
soit celui de la hausse progressive des taux d’intérêt à prévoir au cours des prochains mois 
et des prochaines années, qui aura inévitablement un impact inflationniste supplémentaire 
sur le coût du capital et par conséquent, sur les coûts de production manufacturiers comme 
sur les taux d’endettement des entreprises, en particulier des PME et TPE.

Il est toutefois un autre problème qui s’est aggravé rapidement dans la foulée de la crise 
sanitaire : l’augmentation des coûts du transport maritime, qui s’est révélée encore plus rapide 
en 2020-2021 qu’en 2008-2009 et qui est liée, à hauteur d’au moins 50%, aux perturbations 
industrielles, commerciales et portuaires de la COVID-19. Depuis le début de l’année 2020 en 
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effet, en raison des complications liées à la pandémie et affectant les logistiques portuaires 
et douanières, des déséquilibres entre l’offre et la demande, mais aussi de l’inflation et de 
la pénurie de conteneurs puis de la faible concurrence régnant dans cette industrie, le coût 
moyen (indice mondial composite) d’un transport international par conteneur de 40 pieds a 
été multiplié par plus de cinq (Graphique 1). Le prix des transports de l’Asie (et en particulier 
de la Chine) vers l’Europe de l’Ouest s’est accru particulièrement rapidement au cours de 
cette période, alors que les tarifs des routes Asie/Amérique du Nord et Europe/Amérique du 
Nord ont aussi, dans la plupart des cas, plus que doublé. Tant les entreprises importatrices 
qu’exportatrices ont été durement touchées par ce phénomène, ce qui inclut évidemment les 
manufacturiers produisant ou sous-traitant une partie de leur production à l’étranger, avant 
de la rapatrier (c’est-à-dire de la réexporter) à des fins de commercialisationVI. 

 
Graphique 1. Indice mondial (composite) du prix d’un transport maritime par 

conteneur de 40 pieds ($US)VII 
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Évidemment, le seul fait qu’une industrie ou une entreprise en particulier soit exposée à un 
haut niveau de risque eu égard à ses chaînes de valeur internationalisées ou à des coûts de 
production croissants ne signifie pas nécessairement qu’une relocalisation de cette production 
ou qu’un effort de substitution des importations d’intrants soit aisé, ou même envisageable. 
C’est même dans bien des cas l’inverse, car cette vulnérabilité est le plus souvent liée 
soit à une dépendance excessive envers un ou quelques fournisseurs, producteurs, ou 
marchés étrangers, soit à une complexité trop grande et partant, à une certaine opacité 
de ces chaînes de valeur, reposant sur un très grand nombre de fournisseurs et de sous-
traitants interconnectés mais souvent, méconnus ou carrément inconnus des entreprises 
en dépendant. Ainsi par exemple, les grands manufacturiers aérospatiaux peuvent compter 
en moyenne environ 200 fournisseurs directs différents dispersés à travers la planète, 
mais également jusqu’à 12 000 fournisseurs indirects (alimentant les premiers), opérant 
également sur à peu près tous les continentsVIII. Des chaînes d’ampleur et de complexité 
similaires s’observent aussi chez les manufacturiers automobiles ou dans les domaines de 
l’électronique et des hautes technologies, secteurs au sein desquels quelques déséquilibres 
ponctuels et/ou localisés peuvent générer des réactions en cascade et affecter l’ensemble 
de la filière, comme l’a bien illustré la pénurie de semi-conducteurs depuis l’été 2021.   

De la même manière, les secteurs à très forte intensité en capital ou en travail (de masse 
ou spécialisé), de même que les industries nécessitant de très complexes infrastructures 
de production sont typiquement assez vulnérables aux chocs exogènes mais  difficilement 
relocalisables en raison des coûts élevés d’un tel mouvement, de la logistique qui s’y 
rattache, puis des besoins particuliers en main d’œuvre difficiles à  combler localement. Le 
Tableau 1 ci-haut dresse la liste des principaux obstacles pouvant, en de tels cas comme 
dans bien d’autres, compliquer significativement voire même, empêcher toute initiative de 
relocalisation ou de substitution des importations. Malgré ces difficultés, qui expliquent  en 
partie la lenteur des « mouvements tectoniques » évoqués plus tôt, la pertinence et dans 
certains cas la nécessité stratégique des relocalisations et substitutions demeurent. Mais 
pour en favoriser et accélérer l’avènement, les États doivent faire contrepoids aux forces du 
marché et développer des politiques commerciales, industrielles, financières et d’aide aux 
entreprises incitatives, dont le Tableau 1 offre également plusieurs exemples. 

Les prochaines sections de ce document en recensent les principales telles qu’elles ont 
été élaborées par les économies occicentales avancées de même que, plus récemment, 
par le Québec lui-même. Nous passons donc en revue les efforts des pouvoirs publics 
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européens, y compris de l’Union européenne elle-même mais également du Royaume-
Uni, de l’Allemagne et de la France  sur les enjeux  de réindustrialisation, de relocalisation 
des activités productives, de substitution des importations manufacturières, de filtrage des 
investissements étrangers et de lutte aux pénuries de main d’œuvre. Nous faisons ensuite 
de même en ce qui concerne, les États-Unis et le Canada, en nous attardant en particulier 
aux politiques des gouvernements fédéraux. Enfin, nous nous tournons dans une dernière 
section vers le Québec, qui a  à son échelle débuté la mise en œuvre de stratégies de 
réindustrialisation et de relocalisation, en particulier depuis l’élection du gouvernement 
Legault en 2018. Ses efforts sont aussi accentués en raison de la crise sanitaire qui en 
impose l’intensification, même s’il doit composer avec  divers obstacles importants dont, 
évidemment, une rareté de main d’œuvre qui risque de persister à moyen terme. Tout effort 
de relocalisation des chaînes de valeur manufacturières ne peut qu’être un exercice à long 
terme et il continuera d’exiger rigueur et constance. Bien qu’il ait déjà amorcé des initiatives 
intéressantes, l’État québécois a tout à gagner à rester bien au fait des meilleures pratiques 
internationales pour s’en inspirer et alimenter ses réévalutions périodiques..   
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3     Virages interventionnistes occidentaux : des politiques industrielles  
     axées sur la relocalisation des chaînes de valeur

 
Pour s’en tenir aux économies occidentales, notons d’abord que tant les pays de l’Union 
européenne (de même que le Royaume-Uni post-Brexit) que les États-Unis, comme nous 
le soulignons dans notre première note sur le sujet, ont assimilé cette nécessité stratégique 
et déjà mis en place un éventail d’initiatives – gouvernementales et parfois également, 
parapubliques et/ou non-gouvernementales – visant à soutenir les relocalisations industrielles 
et la substitution des importations manufacturièresIX. Ces initiatives, dans les deux cas, ont 
d’ailleurs largement précédé la pandémie de COVID-19, remontant bien souvent au début des 
années 2010 et ayant été mises en œuvre dans la foulée de la crise financière de 2008 puis 
de la récession subséquente. À l’exception peut-être des États-Unis, où la réindustrialisation 
est bien en marche, les progrès ont été jusqu’ici relativement lents, l’UE n’ayant par exemple 
recensé officiellement que quelques centaines de cas de relocalisation entre 2010 et 2019 
(Eurofound 2019b). Or, la crise sanitaire aura provoqué une intensification des efforts et 
pourrait donc bien avoir pour effet de produire des résultats plus costauds. 

3.1. Union européenne, Allemagne et Royaume-Uni

Au cours de l’année 2020 par exemple, la Commision européenne a publié deux versions – 
la première en mars, l’autre, légèrement remaniée, en octobre – d’une « stratégie industrielle 
pour l’Europe »X  dont l’un des objectifs principaux est de « renforcer l’autonomie stratégique 
ouverte de l’UE ». Cette politique propose notamment des initiatives supplémentaires de 
maillage interrentreprises, les « alliances industrielles », visant à substituer aux importations 
et à la sous-traitance internationale un approvisionnement et une production européens dans 
les domaines clefs des microprocesseurs, des semi-conducteurs, des données massives et 
de l’infonuagique, des lanceurs spatiaux et de l’aviation verte, en plus des secteurs des 
matières premières, des batteries au lithium et de l’hydrogène, pour lesquels de telles 
alliances existaient déjà depuis peuXI. Au printemps 2021, après une année complète de 
crise sanitaire, la Commission européenne publiait une seconde mise à jour de sa stratégie 
industrielle, prenant  compte des constats d’un rapport sur les « dépendances stratégiques 
de l’UE »XII. 

https://irec.quebec/publications/notes-de-recherche/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-premier-apercu-et-feuille-de-route
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Issu d’une analyse de 5200 matières premières, intrants intermédiaires et produits 
manufacturiers, ce rapport en identifie 137, représentant 6% des importations internationales 
totales de l’UE, pour lesquels la dépendance de l’Europe est considérée problématique sur un 
plan stratégique. Parmi ces 137, le rapport en circonscrit également 34 (0,6% des importations 
totales) pour lesquels, notamment dans les secteurs (bio)chimiques et pharmaceutiques, 
la vulnérabilité de l’UE est grande en raison d’un faible potentiel de diversification des 
fournisseurs ou de substitution par un approvisionnement ou une production locale. Pour 
ces 137 éléments, dont 16% sont des matières premières, 57% des intrants intermédiaires 
et 27% des produits finis, le rapport évalue qu’en proportion de la valeur des importations 
concernées, l’UE dépend d’abord et avant tout de la Chine, à 52%, puis du Vietnam (11%), 
suivis du Brésil (5%), de Singapour (4%) et de la Corée du Sud (4%), qui sont également 
des fournisseurs importants dans ces créneaux. Les recommendations de ce rapport, dont 
certaines sont explicitement reprises dans la stratégie industrielle européenne, combinent 
deux approches : la diversification des sources d’approvisionnement à l’externe, par le biais 
de politiques commerciales se voulant toujours essentiellement libérales mais mieux ciblées 
puis, à l’interne, la substitution progressive des importations par le biais d’un accroissement 
de la production continentale et la relocalisation des activités productives. 

Dans cette deuxième catégorie de mesures, on évoque notamment : le lancement de 
projets intégrés d’exploration, d’exploitation et de transformation minières en Europe; la 
constitution de réserves stratégiques d’intrants et de produits essentiels; l’élaboration de 
politiques préférentielles pour l’accès des manufacturiers européens aux marchés publics; 
l’approfondissement des synergies et de l’intégration horizontales entre les industries de la 
défense, spatiale et civiles; un financement industriel accru et mieux ciblé, particulièrement 
en matière de transition aux technologies d’automatisation et de numérisation 4.0., de R&D 
et de transferts technologiques; l’assouplissement des règles en matière de subventions 
industrielles nationales (les « aides d’État ») et pour les projets collaboratifs transfrontaliers; le 
déploiement d’un réseau européen d’infrastructures numériques et de partage des données; 
un soutien plus actif aux PME et au développement de leurs chaînes d’approvisionnement 
continentales; puis le développement de programmes de formation professionnelle mieux 
adaptés aux besoins et aux compétences requises par les secteurs de vulnérabilité de l’UE. 

Notons, par ailleurs, que malgré ses lourdeurs bureaucratiques et le libéralisme parfois naïf de 
ses élites, l’UE n’a pas attendu la crise sanitaire pour effectuer un virage dans son approche 
du développement industriel et agricole. Dès 2012, dans la foulée de la crise financière, de 
la récession et de la crise des dettes, l’UE avait par exemple « entamé un vaste chantier de 
modernisation du cadre des aides d’État. Concrètement, cette réforme a réduit les obligations 
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de notification des États membres en ajoutant des catégories d’aides exemptes de notification 
(par exemple certaines aides à l’innovation, au déploiement d’infrastructures de réseau, 
ou à la transition écologique), en augmentant les seuils de notification à la Commission 
européenne, ainsi qu’en assouplissant les régimes de contrôle » (Combe et al., 2019 : 31). 
L’élargissement aux secteurs agricole, des pêches et plus récemment, de la transition 
énergétique et numérique des barèmes du « Règlement général d’exemption par catégorie », 
permettant aux États membres d’octroyer des subventions sans qu’elles soient rapportées et 
soumises aux règles européennes, de même que le maintien des exemptions existantes en 
matière d’aides à l’industrie ferroviaire et aux services économiques d’intérêt général, auront 
ainsi eu pour effet de redonner un certain mordant aux politiques industrielles nationales. 
Cette réforme a également permis (et permettra) l’octroi de généreuses subventions aux 
projets industriels transfrontaliers, les « projets importants d’intérêt européen commun » 
(PIEEC), destinés à être portés par les « alliances industrielles » susmentionnées dans les 
secteurs stratégiques de la microélectronique, des batteries et de l’hydrogène, notamment. 

Cet assouplissement des règles concernant les subventions industrielles relève donc non 
seulement d’une prise de conscience quant à l’ampleur des pratiques subventionnaires 
américaines et chinoises, mais également quant à l’urgence des transitions numérique 
et surtout, écologique. Comme le Graphique 2 le donne à voir, une large part de la 
croissance importante des subventions industrielles octroyées par les pays européens 
depuis une dizaine d’années est attribuable au secteur environnemental et énergétique. 
C’est notamment dans le cadre du nouveau « Pacte vert pour l’EuropeXIII»  de 600 milliards 
d’Euros que ces subventions seront octroyées tant à l’échelle des États que supranationale, 
afin d’accélérer la décarbonisation de l’industrie et des transports, puis les investissements 
dans les technologies vertes. De façon concomitante, bien que les mesures concrètes se 
fassent toujours attendre, l’UE s’est également montrée proactive sur le plan du tamisage 
des investissements étrangers et du resserrement stratégique des politiques commerciales. 
Ainsi par exemple, un « Livre blanc » de la Commission européenne (2020) sur les distorsions 
concurrentielles causées par les investissements étrangers subventionnés a mené, en mai 
2021, à une proposition de règlement visant à les limiter . La ratification de l’ « Accord global 
sur les investissements » avec la Chine a également été suspendue au printemps 2021 et 
enfin, dans le cadre du même Pacte vert, une proposition de la Commission européenne a été 
adoptée en juillet 2021 annonçant la mise en place d’un « mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières », soit essentiellement de tarifs destinés à équilibrer le prix des importations 
face aux produits européens soumis à la tarification carbone, puis à éviter les délocalisations 
de producteurs européens cherchant à contourner cette dernière .       
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Graphique 2. Aides d’État totale en % du PIB(excluant les aides agricoles,  
aux pêches et au secteur ferroviaire), UE-28, 2009-2019 

 

 
Que l’UE s’active déjà depuis un moment afin de favoriser la réindustrialisation ne signifie 
pas, par ailleurs, que les États nationaux soient restés inactifs; bien au contraire. Les trois 
grandes économies européennes, pour s’en tenir à elles, ont toutes présenté au cours 
des dernières années – et/ou dans le contexte de la pandémie – des stratégies axées au 
moins en partie sur les relocalisations et l’autonomie industrielles, en réponse aux politiques 
America First/Buy America et au Made in China 2025. Dès 2019 par exemple, l’Allemagne 
a lancé sa Made in Germany : Industrial Policy 2030XVII , dont deux des principaux piliers 
consistent à assurer un approvisionnement autonome et stable en matières premières 
par l’entremise de nouveaux projets miniers locaux ou à l’étranger, puis à maintenir la 
« souveraineté technologique » allemande en évitant les pertes d’expertise, les violations à 
la propriété intellectuelle ou les prises de contrôle étrangères grâce à un filtrage plus strict 
des investissements étrangers et à des prises de participation étatiques – notamment par 
l’entremise de la banque publique nationale, la KfW – permettant d’établir des minorités de 
contrôle ou des majorités actionnariales dans des entreprises stratégiques. Rappelons qu’à 
l’hiver 2019, le gouvernement allemand avait également signé un manifeste conjoint avec 
la FranceXVIII en appelant aux mêmes approches – contrôle plus serré des investissements 
étrangers, subventions industrielles bonifiées pour les projets stratégiques – à l’échelle 
européenne.  
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Graphique 3. Proportion des pays membres de l’OCDE  
appliquant des mesures de contrôle/filtrage des investissements étrangers 

(générales, sectorielles et/ou relatives au secteur de la santé) 

 

L’enjeu du contrôle des investissements étrangers mérite qu’on s’y attarde brièvement. La 
crise de la COVID-19 ayant bien illustré les vulnérabilités guettant les économies et les 
industries trop dépendantes d’intérêts étrangers, la tendance lourde, établie depuis au moins 
la crise financière de 2008, à l’accroissement et à l’élargissement des mesures de révision 
et de filtrage des investissements étrangers – par exemple, les seuils de participation 
étrangère au capital d’entreprises locales, les tests « d’intérêt national » et les approbations 
gouvernementales afférentes, ou l’interdiction des investissements émanant de sociétés 
d’État étrangères – s’est accélérée considérablement depuis le printemps 2020. On notera, 
en particulier, que cela a été le cas, pour des raisons évidentes et comme le montre bien 
le Graphique 3, dans les secteurs de la santé, du matériel médical et des biotechnologies. 
Aujourd’hui ainsi, plus de 50% des pays de l’OCDE ont mis en place des mesures de contrôle/
filtrage dans ces deux derniers secteurs et plus de 75% d’entre-eux maintiennent de telles 
mesures pour d’autres secteurs industriels, voire indépendamment des secteurs. Cela ne 
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signifie pas que les économies développées soient soudainement devenues fermées au 
capital étranger, bien au contraire : les États industrialisés et leurs agences de prospection 
des investissements étrangers le recherchent de façon encore plus agressive qu’auparavant. 
Toutefois, ces mêmes États et agences sont désormais beaucoup plus sélectifs dans leurs 
stratégies de prospection de l’investissement étranger et ferment de plus en plus la porte 
aux capitaux susceptibles de concurrencer ou de destructurer leurs grappes industrielles 
nationales.

Le cas du Royaume-Uni est aussi particulièrement intéressant en ces matières, la stratégie 
souverainiste du Brexit mise de l’avant par le gouvernement Johnson tablant, en effet, sur une 
résurgence de l’investissement industriel et la reconfiguration des relations commerciales du 
pays. Dans son Ten Point Plan for a Green Industrial Revolution (2020)XX , de même que dans 
sa plus récente politique économique, publiée en mars 2021 (Build Back Better : Our Plan for 
Growth)XXI , le gouvernement britannique annonce des dizaines de milliards £ de dépenses 
publiques en infrastructures, en soutien aux exportations – qui est l’un des principaux outils 
permettant de minimiser les délocalisations – puis en appui à la décarbonisation industrielle 
et au développement de nouvelles industries vertes. Depuis plusieurs années, en outre, les 
Britanniques ont été actifs sur l’enjeu précis des relocalisations : au cours des années 2010, 
le gouvernement central a ainsi contribué à lancer des projets tels que le service Reshore 
UK ou la Advanced Manufacturing Supply Chain Initiative, qui appuyaient et financaient les 
entreprises cherchant à relocaliser leur production ou à se trouver de nouveaux fournisseurs 
locaux (Eurofound, 2019b), un peu comme le fait aujourd’hui Investissement Québec via sa 
vice-présidence « achat québécois » et son initiative Productivité Innovation (voir la section 
3.5.). Des associations industrielles autonomes occupent également ce créneau aujourd’hui, 
comme par exemple l’organisation Made in BritainXXII , qui gère la marque déposée du 
même nom et encourage la production et l’achat locaux, de même que Reshoring UKXXIII, 
qui regroupe plus d’une trentaine d’associations manufacturières sectorielles et s’occupe 
principalement de maillage entre fournisseurs et producteurs locaux, à la manière de Sous-
traitance industrielle Québec (STIQ) et du répertoire national des entreprises iCriq, également 
affilié à Investissement Québec. 

Enfin, les principales puissances économiques européennes, dont l’Allemagne et le 
Royaume-Uni, des sociétés vieillissantes, font également face aux pénuries de main d’œuvre 
qui menacent de plomber les efforts de réindustrialisation et de relocalisation entamés. 
Pour y répondre, l’Allemagne a par exemple lancé la plateforme web centralisée Make it in 

https://www.stiq.com
https://www.stiq.com
https://www.icriq.com/fr/
https://www.make-it-in-germany.com/en/
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Germany et adopté, en mars 2021, le Skilled Immigration Act élargissant significativement 
les conditions d’admission des travailleurs étrangers qualifiés, en particulier en provenance 
de l’extérieur de l’UE. Mais surtout, l’Allemagne a accéléré de beaucoup les procédures 
de recrutement, d’embauche et d’octroi de visas aux travailleurs étrangers qualifiés en 
coordonnant et en facilitant l’accès des entreprises (comme des travailleurs étrangers eux-
mêmes) aux services diplomatiques et administratifs allemands. Dans le cadre de ce « Fast 
Track Procedure for Skilled Workers », les autorités allemandes peuvent ainsi, en coordination 
avec les entreprises, octroyer des « approbations de visa préliminaires » aux travailleurs 
sélectionnés à l’étranger, qui permettent à ces derniers un accès prioritaire aux services 
consulaires et garantissent l’émission d’un visa de travail officiel en trois à six semainesXXIV. 

Les pénuries de main d’œuvre britanniques, qui ont fait les manchettes au cours de l’été 
2021 et ont été aggravées par les changements aux règles migratoires afférents au Brexit, 
font elles aussi l’objet de mesures ciblées. Le plan Build Back Better annonce par exemple 
un financement accru pour la formation continue et la requalification (« Lifetime Skills 
Guarantee », « National Skills Fund », « UK Shared Prosperity Fund ») de même que pour 
les formations techniques (Institutes of Technology). On y confirme aussi l’établissement des 
nouveaux programmes « T-Level » de formation, de stage/compagnonnage et de recrutement 
techniques offerts aux étudiants de 16 et plus, élaborés en collaboration avec les différentes 
industries et les employeurs. Dans le cadre du programme « Lifetime Skills Guarantee » 
par exemple, les adultes britanniques peuvent avoir accès gratuitement à une formation 
technique ou professionnelle dans plus de 400 domaines, du travail social à l’ingénierie. 
Ce programme, initialement offert aux adultes n’ayant aucune formation technique ou 
professionnelle équivalente préalable, sera finalement offert dès le printemps 2022 à tout 
chômeur et à tout travailleur vivant sous le seuil de pauvretéXXV. Des mesures particulières 
ont également été prévues au nouveau système britannique d’immigration économique 
« à points », qui permettent notamment, dans les secteurs souffrant de pénuries de main 
d’œuvre, l’abaissement des critères de recrutement et d’admissibilité fondés sur le niveau 
de diplomation des candidats et/ou sur le salaire des postes offerts (les postes les mieux 
rémunérés octroyant généralement davantage de points aux candidats visés).  

https://www.make-it-in-germany.com/en/
https://www.gov.uk/government/news/hundreds-of-free-qualifications-on-offer-to-boost-skills-and-jobs
https://www.gov.uk/government/publications/uk-points-based-immigration-system-employer-information/the-uks-points-based-immigration-system-an-introduction-for-employers#skilled-worker-route
https://www.gov.uk/government/publications/uk-points-based-immigration-system-employer-information/the-uks-points-based-immigration-system-an-introduction-for-employers#skilled-worker-route
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3.2. France

Au cours de la dernière décennie, le pays européen ayant été le plus proactif en matière 
de relocalisations industrielles et de substitution des importations manufacturières est  
certainement la France, qui continue d’ailleurs de mettre en œuvre les politiques les plus 
concrètes et ciblées. Dès 2012-2013, dans la foulée des crises financière et des dettes 
européennes, le gouvernement français et son ministre du « redressement productif », 
Arnaud Montebourg, annoncaient par exemple leur projet de « reconquête industrielle » 
de la France. Deux unités gouvernementales, la « Direction générale de la compétitivité, 
de l’industrie et des services » puis la « Délégation interministérielle à l’aménagement du 
territoire et à l’attractivité régionale » ont alors commandé un rapport sur la relocalisation des 
activités industrielles (PIPAME, 2013b), qui recommandera notamment la mise en place de 
ressources d’accompagnement spécialisées, chargées d’appuyer les entreprises souhaitant 
relocaliser leur production et de les aiguiller vers les aides d’État – financières, à l’innovation, 
immobilières ou autres – les mieux adaptées à leur situation (ou à leur « parcours de 
relocalisation », selon le vocable utilisé).

Ce rapport préconisait également une approche favorisant le ré-enracinement des entreprises 
au sein d’ « écosystèmes » industriels à revitaliser, alliant la logique des grappes (transferts de 
technologies et maillage interentreprises) à celle du développement territorial (concertation 
public/privé/civil). De ces recommandations naîtront notamment la fameuse plateforme 
électronique « Colbert 2.0. », puis les 34 « plans » et « feuilles de route » de la « nouvelle France 
industrielle ». Dans le premier cas, le logiciel Colbert 2.0. offrait aux dirigeants d’entreprises 
une grille uniformisée d’analyse des coûts réels de la délocalisation et/ou des importations 
ainsi que des coûts et bénéfices potentiels d’un effort de relocalisation/substitution. La création 
de ce logiciel aura été le précurseur de plusieurs initiatives similaires mises en place, depuis 
lors, dans les pays occidentaux et notamment au Québec par l’entremise d’Investissement 
Québec. En fonction des résultats obtenus et du lieu de relocalisation envisagé le cas 
échéant, l’entreprise utilisatrice pouvait planifier un accompagnement personnalisé avec 
un responsable de la Direction générale de l’économie (DREETS) concernée – équivalent 
des anciens CLD et/ou aujourd’hui, des services économiques des MRC québécoises. 
L’instrument n’était toutefois pas exempt de défauts de conception et, surtout, il n’était pas 
bien adapté aux requêtes et besoins des PME/TPE des secteurs traditionnels, si bien que, 
malgré la pertinence de ses ambitions,  le logiciel Colbert 2.0. a été abandonné en 2019.
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Le cas des 34 « plans » et « feuilles de routes » industrielles du ministre Montebourg est 
probablement  plus intéressant, en ce qu’il aura inspiré et nourri l’approche privilégiée par le 
gouvernement Macron dans la foulée de la crise sanitaire. Pour donner suite au rapport de 
2013 sur les relocalisations industrielles (PIPAME, 2013b), le gouvernement français mettra 
sur pied 34 équipes spécialisées, formées d’industriels puis d’acteurs publics, financiers et/
ou scientifiques, vouées à l’organisation de la concertation, à la mise en œuvre de projets 
et à l’atteinte de cibles spécifiques dans autant de secteurs, des énergies renouvelables 
à la robotique en passant par l’agroalimentaire, l’équipement médical, le pharmaceutique, 
les voitures et avions électriques, les biocarburants, le textile et la gestion des données 
massives (République française, 2013). En 2015-2016, c’est Emmanuel Macron lui-même, 
alors ministre de l’Économie et de l’Industrie, qui prendra le relais et lancera la seconde 
phase de ce programme en regroupant ces 34 plans autour d’une dizaine de « solutions 
industrielles » intersectorielles (ex. « mobilité écologique », « médecine du futur », « économie 
des données ») chapeautées par les fédérations industrielles et des chefs d’entreprises, le 
Conseil national de l’industrie, les syndicats et les RégionsXXVI.

Il est intéressant de noter que ces politiques du précédent gouvernement socialiste, axées 
sur la concertation sectorielle, ont notamment été sous-tendues par une approche proactive 
d’appels à projets, entrepris par l’État et ses partenaires puis financés en majeure partie 
par les capitaux publics du « Programme d’investissements d’avenir », géré et coordonné 
conjointement par la Caisse des dépôts et consignations, le Commissariat général à 
l’investissement (renommé en 2017 le Secrétariat général pour l’investissement), puis la 
banque publique d’investissement Bpi France. L’État français, conscient des difficultés 
associées à la financiarisation de l’économie et à l’assèchement de l’investissement productif, 
n’a donc pas attendu que le « marché » se saisisse de l’impératif de réindustrialisation : il a 
plutôt signifié  son intérêt et affirmé son leadership en engageant directement les sommes 
nécessaires à l’amorçe des projets ciblés. L’État-stratège français s’est résolu à imposer 
des priorités et à canalyser le capital institutionnel et privé vers les domaines prioritaires; 
c’est d’ailleurs un retour à cette approche volontariste en matière de relocalisation et de 
substitution des importantions que le gouvernement Macron a privilégié dans la foulée de  la 
crise sanitaire. 

En effet, dans le cadre de la politique économique « France Relance », dont la mise en 
œuvre a été impartie à la Direction générale des entreprises ainsi qu’à Bpi France, quatre 
priorités stratégiques ont été identifiées, parmi lesquelles figure la relocalisation des activités 
industrielles (en plus de la décarbonisation, de l’innovation et de la modernisation des 
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processus de production, qui contribueront toutes trois à nourrir la première)XXVII. Notamment 
via le Programme d’investissements d’avenir mais pas seulement, l’État français finance les 
entreprises de cinq secteurs prioritaires : l’électronique, la 5G industrielle, l’agroalimentaire, 
les « intrants essentiels » tels que les matières premières ou les composants chimiques de 
base, puis enfin et surtout, la santé. Près de deux milliards d’Euros ont ainsi été réservés 
pour soutenir les entreprises qui, soit par une manifestation d’intérêt ou soit en réponse à des 
appels à projets, proposent de relocaliser des activités de production (et/ou leurs chaînes 
d’approvisionnement) susceptibles de renforcer les capacités de la France à faire face aux 
prochaines crises, notamment sanitaires, et/ou de générer des impacts importants en matière 
de développement territorial. Depuis la fin-août 2020 et en date de la fin octobre 2021, près 
de 625 projets de relocalisation totalisant près de 77 000 emplois, dont plus d’un quart dans 
le secteur de la santé et plus des trois-quarts impliquant des PME ou des entreprises de taille 
intermédiaire, avaient déjà été retenus pour financement (Graphique 4).

Graphique 4. Ventilation des 624 projets de relocalisation industrielle soutenus  
dans le cadre du plan France Relance en date d’octobre 2021XXVIII 
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Pris ensemble, ces projets ont reçu près de 730 millions d’euros (€) en aides d’État 
– dont 97 millions en 5G, 101 millions en agroalimentaire, 128 millions en électronique, 
148 millions en santé et 256 millions en intrants essentiels. On estime à 2,7 milliards € 
les « investissements productifs » totaux générés, dont 290 millions en 5G, 413 millions 
en électronique, 488 millions en agroalimentaire, 998 millions en intrants essentiels et 513 
millions en santé. Dans le domaine particulier du pharmaceutique, d’ailleurs, les pénuries de 
certaines classes de médicaments et la dépendance presque totale envers des fournisseurs 
étrangers (de Chine et d’Inde, en particulier) pour certains principes actifs élémentaires, 
tels que ceux du paracétamol (acétaminophène), étaient  des problèmes connus en France 
depuis bien avant la crise sanitaire. Dès l’automne 2019, le gouvernement avait commandé 
une étude sur les « pénuries de médicaments essentiels », dont le rapport a été publié au 
début 2020 et recommandait  « d’affirmer le caractère stratégique des industries d’amont 
du médicament, de favoriser l’émergence éventuelle d’un leader national susceptible de 
jouer un rôle consolidateur et, pour certaines spécialités identifiées comme exposées au 
risque de pénurie […], de procéder de manière anticipée à des appels à projets en vue de 
la relocalisation en Europe par des industriels, sous conditions économiques garanties à 
long terme et si pertinent dans le cadre d’un actionnariat semi-public, d’étapes de production 
stratégique » (Biot, 2020 : 10). Dès juin 2020, l’État français a donc annoncé en réponse à ce 
rapport que des centaines de millions d’euros seraient consacrés dès 2020-2021 à la R&D 
et aux relocalisations biopharmaceutiques, notamment de façon à ce que, « d’ici trois ans, la 
France soit en mesure de reproduire, conditionner et distribuer du paracétamol »XXIX.

Par ailleurs, dès l’automne 2021 l’initiative France Relance a été agrémentée d’un nouveau 
plan stratégique industriel, « France 2030 »XXX, annonçant des investissements publics de 
30 milliards € d’ici 2030 – 75 milliards € en comptant les investissements privés attendus 
– afin de relancer et de faire émerger des « champions » dans plusieurs secteurs clefs, 
dont le nucéaire (1 milliard) et l’hydrogène (2,3 milliards), la décarbonisation industrielle (5 
milliards), les véhicules électriques (2,6 milliards) et les avions « bas carbone » (1,2 milliard), 
l’agroalimentaire (1,5 milliard), le biopharmaceutique (2,9 milliards), les technologies 
spatiales (1,6 milliard), l’exploration des fonds marins (300 millions), les industries créatives 
(600 millions)XXXI, la production et le recyclage des matières premières (2 milliards), 
l’életronique et la robotique (5,5 milliards), les technologies numériques et de cybersécurité 
(3 milliards), l’intelligence artificielle (500 millions), la formation professionnelle et technique 
(2 milliards), puis l’incubation et l’amorçage d’entreprises axées sur les « innovations de 
rupture » (5 milliards). Au-delà des cibles d’investissement toutefois, le plan France 2030 
est intéressant pour deux raisons principales : d’abord parce qu’il cible explictement et en 
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priorité la réindustrialisation, notamment par les relocalisations, mais aussi et surtout parce 
qu’il réserve  la moitié du budget prévu (15 milliards €) aux TPE-PME et en particulier aux 
« nouveaux acteurs », l’objectif étant de soutenir les « petits acteurs à fort potentiel » locaux 
et de faire émerger ces fameux « champions » français, plutôt que de faire bénéficier les 
mêmes grandes entreprises établies des investissements d’État.

Au début 2022, un rapport commandé en septembre de l’année précédente au sujet de la 
sécurité de l’approvisionnement français en métaux et minéraux stratégiques, particulièrement 
dans les créneaux utiles à l’électrification industrielle et aux technologies magnétiques 
(nickel, cobalt, lithium, terres rares), a également été remis au gouvernement. Le « rapport 
Varin » rapporte notamment que, en l’état actuel de l’industrie minière européenne, l’Europe 
et donc la France ne seraient, même à l’horizon de 2030, en mesure de produire que de 
20% à 30% des matières premières stratégiques requises en fonction des besoins et des 
objectifs industriels du continentXXXII. Puisque l’électrification industrielle et des transports 
est au cœur des stratégies européennes et françaises en matière de relocalisations comme 
de développement, puis que la politique « France Relance » visait déjà à soutenir les projets 
susceptibles de d’accroître et de sécuriser l’autonomie française en « matières premières 
essentielles », le plan du gouvernement ne s’est pas fait attendre. Dès le lendemain du dépôt 
du rapport Varin, l’État français annonçait sa stratégie, reposant sur deux éléments majeurs : 
la mise sur pied d’un fonds d’investissement public/privé destiné à acquérir des prises de 
participation françaises importantes en amont de la chaîne d’approvisionnement en métaux 
critiques (mines, première transformation, recyclage; etc.); puis le financement et le lancement, 
dans le cadre de France 2030 et par l’entremise de Bpi France, d’un appel à projet national 
ouvert jusqu’en 2024, doté d’un budget d’un milliard d’euros (500 millions en subventions; 
500 millions en prises de participations) et consacré aux chaînes d’approvisionnement en 
métaux critiques (métaux d’alliages, pour l’hydrogène, pour l’électronique, pour les batteries 
et autres terres rares). 

Le cahier des charges publié par Bpi France et détaillant cet appel à projets nous en dit plus 
long sur les objectifs et les modalités de l’initiative. Ainsi, il est précisé que, « concrètement 
les projets devront diminuer le degré de dépendance nationale vis-à-vis des fournisseurs 
extra-européens tout en développant les filières d’avenir garantissant la création de valeur 
en France et en Europe. Les projets d’investissement peuvent se présenter sous la forme : 
de créations de nouvelles unités de production; d’investissements dans des unités de 
production existantes pour transformer significativement leurs procédés ou leurs capacités 
de production […]; du développement et de la mise en œuvre à l’échelle industrielle de 
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procédés technologiques innovants et économes en matières premières et en énergie » XXXIV.  
Bien que conformément aux objectifs de la politique France 2030, Bpi France entende  
prioriser certains « acteurs émergents » de la filière, les projets visés devront être d’une 
certaine envergure : en effet, ne seront en principe considérés, sauf exceptions, que les 
projets permettant de viser une réduction de l’ordre de 5% sur 5 ans du taux de dépendance 
de la France ou de l’Europe envers l’approvisionnement étranger en métaux critiques. Selon 
la taille de l’entreprise et la maturité des projets proposés, Bpi France pourra offrir de couvrir 
entre 10% et 60% des dépenses de R&D et/ou d’investissement productif afférents. Cette 
dernière précise enfin que « des projets sont attendus à la fois : sur la production de métaux 
primaires et issus du recyclage; sur le développement de méthodes, de technologies et de 
processus visant la numérisation et l’automatisation de la production de matières premières; 
sur l’utilisation des métaux, pour réduire les dépendances aux métaux en jouant à la fois 
sur la consommation spécifique, les volumes nécessaires, les qualités suffisantes et les 
substitutions possibles pour une même fonction ».   

En outre, en parallèle de ces politiques d’investissement industriel, le gouvernement français 
s’est lui aussi montré, à l’instar de l’Allemagne et de l’UE, de plus en plus sélectif en matière 
d’investissements étrangers au cours des dernières années : « la France a modifié son 
contrôle des investissements étrangers avec la loi du 22 mai 2019 [Loi relative à la croissance 
et la transformation des entreprises ou Loi PACTE] et le décret du 31 décembre 2019 [Décret 
relatif aux investissements étrangers en France - IEF], qui étend son champ d’application 
avec l’ajout de nouvelles activités stratégiques – telles que la R&D, la presse et la production, 
la transformation et la distribution de produits agricoles – et abaisse le seuil de contrôle à 25 
% des droits de vote » (Gonand, 2020 : 36). Au cours de 2020, ce seuil de contrôle – au-delà 
duquel une approbation gouvernementale de l’investissement est requise –  a été abaissé 
à 10% pour les investisseurs hors-UE et les biotechnologies ont été ajoutées à la liste des 
activités stratégiques, qui incluait déjà les « infrastructures, biens ou services essentiels » 
des secteurs de la défense, de l’énergie, de l’eau, des transports, des communications, de la 
santé publique et de l’alimentationXXXV. Il sera intéressant de suivre l’évolution des politiques 
françaises en matière d’investissement étranger au cours des prochaines années, mais il 
serait surprenant que ce contrôle se relâche, en particulier en ce qui concerne les secteurs 
agroalimentaire et pharmaceutique. 

Les politiques industrielles et de filtrage des investissements étrangers mises en œuvre par 
l’État français au cours des années 2010, dont les plans France Relance et France 2030 
sont l’aboutissement, semblent d’ailleurs porter leurs fruits. Bien que le mouvement n’ait 
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pas encore été renversé, la France a visiblement réussi à ralentir significativement le déclin 
relatif de l’industrie manufacturière en proportion de son économie : entre 1980 et 1990, le 
manufacturier était passé en France de 27,8% à 24,4% du PIB national; entre 1990 et 2000, 
de 24,4% à 21,3%; de 2000 à 2010, de 21,3% à 17,8%. Or, de 2010 à 2019 (les chiffres 
de 2020 étant faussés par les effets de la crise sanitaire), cette proportion n’est cette fois 
passée que de 17,8% à 17,4%, le déclin ayant été à toutes fins utiles interrompu . De plus, 
pour la première fois depuis le début des années 2000, la France a créé, chaque année 
depuis 2017,  davantage d’emplois manufacturiers qu’elle n’en a perdus. Si bien, en fait, 
que le manufacturier français se retrouve aujourd’hui, à l’instar des secteurs de la fabrication 
allemand, britannique ou québécois, en situation de pénurie de main d’œuvre. En septembre 
2021, le gouvernement français a d’ailleurs publié un « Plan de réduction des tensions de 
recrutement »XXXVII, prévoyant des dépenses de 1,4 milliard € en formation technique continue 
ou de reconversion pour les travailleurs, en remobilisation et en formation des chômeurs et 
en particulier des chômeurs de longue durée, puis en primes à l’embauche.

L’une des mesures particulièrement intéressantes de ce plan est le projet « Transitions 
collectives », lancé au début 2021 et axé sur la « reconversion professionnelle des salariés dont 
l’emploi est menacé vers des métiers qui recrutent sur ce même territoire ». Ce programme 
vise, par le biais des « Comités social et économique » en entreprise, qui représentent le 
personnel dans toute entreprise de plus de 11 salariés, à favoriser la concertation entre 
employeurs et employés afin d’identifier les métiers « fragilisés » puis d’amorcer des parcours 
de formation/reconversion soit en entreprise, soit externes et soutenus par l’État. Dans ce 
dernier cas, les travailleurs en formation/reconversion pourront bénéficier de « congés de 
mobilité » payés pouvant s’échelonner sur un maximum de deux ans, au cours desquels 
ils seront également exonérés de charges sociales. Les coûts du programme de formation 
suivi par le travailleur seront également couverts en entier par l’État dans le cas des PME, et 
conjointement par l’État et les entreprises pour les plus grandes d’entre-elles. Des « réseaux 
locaux de délégués » de l’État et des entreprises, ainsi que des plateformes web de maillage 
inter-entreprises et employeurs/employés seront également mis en place dans le cadre 
de cette initiative afin de faciliter le développement de bassins de recrutement sur la base 
des diverses expertises professionnelles et des besoins des entreprises. La pertinence et 
même la nécessité de ce type de programme facilitant à la fois la reconversion, la mobilité 
et le recrutement, iront croissants en France comme ailleurs à mesure que, à des fins de 
relocalisation comme de modernisation industrielle, l’automatisation et la numérisation du 
secteur manufacturier induiront une transformation à grande échelle des types d’emplois 
recherchés.     
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3.3. États-Unis

Si la France semble tout entière mobilisée en faveur de la réindustrialisation et des 
relocalisations, que dire des Américains, qui ont enfourché ce cheval de bataille avec peut-être 
encore plus de détermination depuis au moins 2008, et encore davantage depuis l’élection 
présidentielle de 2016 ? Dans notre première note sur le sujet, nous faisions état du fait 
que, notamment grâce aux politiques industrielles (multiples programmes subventionnaires 
et approvisionnement local préférentiel dans le cadre du Buy American/Buy AmericaXXXVIII) 
et commerciales (tarifs à l’importation et découplage avec la Chine) mises en œuvre au 
courant des années 2010, « l’indice de relocalisation » américain, calculé sur la base du ratio 
entre la valeur des importations manufacturières totales du pays et celle de la production 
manufacturière nationale, avait atteint en 2019 son plus bas niveau jamais enregistré, ce 
ratio ayant carrément décliné pour la première fois en dix ans. Nous prédisions également 
que les données de 2020 montreraient une accélération de cette tendance. 

Graphique 5. Évolution des emplois manufacturiers totaux aux États-Unis  
au cours des 25 dernières années (pointillés = emplois réels)XXXIX  

https://irec.quebec/publications/notes-de-recherche/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-premier-apercu-et-feuille-de-route
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C’est exactement ce qui s’est produit : dans un sondage réalisé dès mars 2020 par exemple, 
la grande plateforme de maillage entre producteurs et fournisseurs manufacturiers ThomasXI  

rapportait que pas moins de 70% des firmes américaines consultées songent à relocaliser 
leur production et/ou leur approvisionnement à court ou moyen terme, puis que 76% des 
entreprises ayant délocalisé leur production en Chine souhaitent la quitter, dont un tiers à 
très court terme (Heartland Forward 2021). Plusieurs autres sondages d’ampleur réalisés en 
2020 et 2021 montrent à peu près la même chose (Reshoring Initiative 2021). De manière 
encore plus concrète, l’organisation indépendante Reshoring Initiative, que nous citions 
également dans notre premier rapport, recense aux États-Unis près de 110 000 emplois 
créés et/ou récupérés grâce aux relocalisations industrielles pour 2020, surpassant par près 
de 30 000 emplois le précédent sommet historique à cet égard, établi lors de la première 
année de la présidence Trump, en 2017. Entre 2010 et l’été 2021, cette organisation recense 
au total près de 2300 cas uniques de relocalisation industrielle, ayant rapatrié au total plus 
d’un million d’emplois manufacturiers aux États-Unis.   

Comme l’illustre de manière plus large le Graphique 5, il appert clairement que l’accélération 
des relocalisations manufacturières (et de façon concomitante, la décélération des 
délocalisations) au cours des années 2010 a permis – en sus d’autres facteurs d’ordres 
structurel et conjoncturel – de renverser la tendance à la décroissance continue du bassin 
d’emplois manufacturiers. Ce déclin avait caractérisé l’économie américaine depuis les 
années 1990, puis s’était notamment aggravé à la fois dans la foulée de l’entrée de la Chine 
à l’OMC, puis à la suite de la crise financière de 2007-2008. Si cette tendance avait persisté 
au-delà de 2010 et jusqu’à aujourd’hui, les États-Unis auraient possiblement cinq millions 
d’emplois manufacturiers en moins (« courbe linéaire (historique) »). Or, en partie grâce 
aux politiques commerciales, fiscales et industrielles des administration Obama et Trump 
depuis la crise financière de 2008, les États-Unis ont plutôt réussi à augmenter le nombre net 
d’emplois manufacturiers à chaque année entre 2010 et 2019, notamment dans les secteurs 
du matériel de transport, de l’électronique, des produits et composantes électriques, des 
produits chimiques et pharmaceutiques, puis – de façon très prononcée en 2020 – de 
l’équipement médical. D’un total de moins de 12 millions d’emplois manufacturiers en 2009, 
les États-Unis sont donc plutôt repassés au-dessus des 13 millions en 2019, niveau auquel 
ils se trouvaient avant la crise financière, en 2007.   

Dans sa première note sur ces enjeux, l’IRÉC dressait également la liste exhaustive des 
« facteurs de localisation » incitant les entreprises manufacturières à relocaliser leur production 
et/ou leur approvisionnement, facteurs qu’on peut diviser en deux grandes catégories : les 
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facteurs répulsifs (push), qui renvoient aux désavantages liés à la délocalisation, puis les 
facteurs attractifs (pull), qui réfèrent aux avantages de la relocalisation. La Reshoring Initiative 
précemment citée, en plus de compiler les cas de relocalisation aux États-Unis, en recense 
les principales motivations telles que communiquées par les entreprises concernées. Les dix 
principaux facteurs répulsifs et attractifs invoqués, reproduits au Tableau 3, nous en offrent 
un aperçu intéressant. D’abord, il semble évident que bien des entreprises manufacturières 
américaines sont insatisfaites de la qualité des produits fabriqués à l’étranger, mais 
l’accroissement des coûts de transport évoqué plus tôt, de même que la multiplication 
apparente des risques systémiques de détabilisation des chaînes de valeur internationales, 
également décrite d’entrée de jeu, semblent aussi inquiéter un nombre croissant d’entre-
elles. 

Aux coûts de transport croissants, en partie liés à des considérations environnementales 
(tarification du carbone), s’ajoutent également l’augmentation des salaires dans les pays en 
développement et les tarifs à l’importation américains, qui font croître les coûts totaux des 
entreprises ayant délocalisé/sous-traité en tout ou en partie leurs activités de production. 
Aux risques de déstabilisation de l’approvisionnement s’adjoignent également les délais 
de livraison et de commercialisation potentiels (qui sont des problèmes récurrents liés à la 
délocalisation et/ou à l’importation) et par conséquent d’éventuels problèmes d’inventaire, en 
particulier pour les manufacturiers ayant adopté auparavant le modèle de gestion des stocks 
à flux tendus. Enfin, il est intéressant de noter que bon nombre d’entreprises américaines ont 
également exprimé des inquiétudes, sinon des griefs à l’égard de la violation des principes de 
propriété intellectuelle à l’étanger. Dans le contexte particulier du conflit commercial opposant 
les États-Unis à la Chine, dans le cadre duquel les questions de propriété intellectuelle, 
d’espionnage industriel et de transfert forcé des technologies occupent une place centrale, 
il n’est pas surprenant de constater qu’il s’agisse là d’un facteur répulsif de plus en plus 
important. Il sera instructif de garder en ligne de mire l’évolution de cet objet d’inquiétude et 
de ce facteur de relocalisation alors que les entreprises délocalisatrices et/ou importatrices 
continuent de transférer leurs activités et leur approvisionnement hors de Chine, vers d’autres 
pays asiatiques ou vers l’Afrique et l’Amérique latine, par exemple.     
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Tableau 3. Dix principaux facteurs d’influence motivant les relocalisations 
industrielles et l’investissement direct étranger aux États-Unis, 2010-2020 

Facteurs répulsifs

• Qualité déficiente de la production 

• Coûts de transport

• Risques de déstabilisation de la chaîne 
d’approvisionnement

• Coûts totaux croissants

• Tarifs à l’importation des É.-U.

• Considérations environnementales

• Délais de livraison/commercialisation

• Problèmes d’inventaire

• Coûts salariaux croissants

• Risques/violations en matière de 
propriété intellectuelle

En ce qui a trait aux facteurs attractifs, sans grande surprise, la proximité des 
consommateurs – tout comme certains avantages afférents, comme les délais d’exécution 
et de commercialisation raccourcis ou un service à la clientèle plus efficace – se hisse au 
sommet des préoccupations des entreprises ayant opté pour la relocalisation. Des questions 
d’image et/ou de marketing figurent également parmi les principaux avantages évoqués par 
les manufacturiers américains, espérant tirer profit de la préférence des consommateurs 
et du public en général pour le Made in America et la responsabilité corporative. Il est 
par ailleurs particulièrement évocateur de constater que les incitatifs gouvernementaux, 
de même que plusieurs éléments sur lesquels peuvent agir les politiques publiques plus 
généralement – main d’œuvre qualifiée, synergies de l’écosystème industriel, qualité des 
infrastructures, automatisation et transition au 4.0. – occupent une place si importante dans 
les calculs stratégiques des entreprises. Que les facteurs de localisation industrielle soient 
prioritairement, voire exclusivement liés à des logiques marchandes relève donc du mythe 
(du moins en ce qui concerne les États-Unis, mais on peut raisonnablement en déduire qu’il 

Facteurs attractifs

• Proximité des consommateurs

• Incitatifs gouvernementaux

• Disponibilité de la main d’œuvre qualifiée

• Synergies de l’écosystème industriel local

• Image de l’entreprise/relations publiques

•  Impacts économiques locaux

•  Qualité des infrastructures

• Délais d’exécution & de commercialisation 
raccourcis

• Automatisation/4.0.

• Service à la clientèle amélioré



39

n’en va pas autrement ailleurs) : les gouvernements – centraux comme fédérés/régionaux ou 
même locaux – peuvent agir pour promouvoir les relocalisations efficacement. Et comme les 
exemples évoqués jusqu’ici le prouvent, ils le font. 

La proactivité du gouvernement fédéral américain – malgré un préjugé favorable au libre-
échange et au multilatéralisme jusqu’au milieu des années 2010 – n’a d’ailleurs plus à être 
démontrée. Dès 2009, au lendemain de la crise financière, l’administration Obama avait 
par exemple assorti son plan de relance, prévoyant des réinvestissements massifs en 
infrastructures, de la fameuse clause d’approvisionnement public préférentiel Buy America 
réservant les subventions du plan aux projets n’utilisant que des métaux transformés et 
des produits manufacturiers fabriqués aux États-Unis. Les politiques mises en place par 
l’administration Trump dès son arrivée au pouvoir ont évidemment redoublé d’agressivité à 
ces égardsXLII, alliant les incitatifs fiscaux (baisses d’impôt pour les entreprises) aux barrières 
tarifaires et non-tarifaires à l’importation ainsi qu’à la renégociation (ou à l’abandon, dans le 
cas du Partenariat transpacifique) d’accords de libre-échange et à l’amorçe d’un découplage 
commercial entre les États-Unis et la Chine. Ces mesures fiscales et commerciales radicales 
ont presque laissé dans l’ombre le fait que, en partie pour compenser les effets négatifs 
de son protectionnisme et en partie pour réagir aux politiques chinoises et favoriser les 
relocalisations, le gouvernement Trump a aussi massivement accru les subventions fédérales 
aux producteurs – en particulier agricoles – américains.

Malgré un certain retour en grâce du multiltéralisme et une fiscalité corporative moins 
libérale sous l’administration Biden, les politiques commerciales des gouvernements 
précédents concernant la Chine (et dans une certaine mesure le Canada) mais surtout, les 
politiques industrielles favorisant l’approvisionnement local (Buy American/Buy America), les 
relocalisations et l’octroi de subventions aux producteurs de matériaux critiques ainsi qu’aux 
fabricants de biens manufacturiers stratégiques, loin d’avoir été abandonnées, ont plutôt 
été bonifiées en 2021XLIII. Dès juin par exemple, l’administration Biden publiait un rapport 
(Building Resilient Supply Chains) commandé aux Départements du commerce, de l’énergie, 
de la défense et de la santé identifiant quatre secteurs « critiques » pour lesquels les chaînes 
d’approvisionnement et la production américaines devraient être renforcées, soit ceux 
des semi-conducteurs, des batteries à grande capacité, des terres rares et des minéraux 
stratégiques comme le lithium et le graphite, puis des produits pharmaceutiques et de leurs 
principes actifs (White House, 2021). De manière tout à fait juste, ce rapport conclut que les 
vulnérabilités des États-Unis dans ces secteurs s’expliquent d’abord et avant tout par des 
capacités de production trop faibles (désindustrialisation et délocalisations), le tarissement 
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des investissements productifs à long terme (financiarisation de l’économie), les politiques 
industrielles incitatives des concurrents européens et asiatiques (subventions sectorielles, 
investissements en R&D), puis la trop grande dépendance de l’économie américaine envers 
un petit nombre de fournisseurs (la Chine, Taiwan et l’Inde, en particulier, dans les secteurs 
de l’électronique et du pharmaceutique). 

Graphique 6. Pourcentage des revenus bruts attribuables à des subventions 
gouvernementales, entreprises productrices de semi-conducteurs, 2014-2018

Les recommendations formulées dans ce rapport sont particulièrement intéressantes, 
dressant un portrait de ce à quoi on peut raisonnablement s’attendre de l’administration 
fédérale américaine, en matière de politique industrielle, au cours des prochaines années. 
Certaines de ces recommandations, comme la création d’une « Supply Chain Disruptions 
Taskforce » permanenteXLIV, ont d’ailleurs déjà été mises en œuvre et confirment que la 
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question de la relocalisation des chaînes de valeur demeurera au cœur des stratégies 
américaines à moyen termeXLV. Une seconde recommendation d’ampleur, celle d’octroyer au 
moins 50 milliards US$ en subventions à la R&D et à la production de semi-conducteurs aux 
États-Unis a également rapidement été mise en œuvre, le gouvernement Biden ayant proposé 
(et ayant fait adopter au Sénat) un plan de 53 milliards US$ attribuables immédiatement à 
ce secteur clef afin d’en stimuler la production localeXLVI. Il faut dire qu’en cette matière, 
comme la pénurie de 2021 l’a bien montré, la vulnérabilité des chaînes d’approvisionnement 
américaines – les États-Unis ne comptant que pour environ 12% de la production mondiale 
de semi-conducteurs – est particulièrement problématique et que, comme le montre le 
Graphique 6, l’intervention de l’État s’avère incontournable considérant les subventions 
titanesques dont jouissent systématiquement les producteurs chinois, taïwanais et de plus 
en plus, comme nous venons de le voir, européens également.    

Suivant deux autres recommandations clefs du rapport sur les secteurs d’approvisionnement 
critiques, le gouvernement Biden a également annoncé la mise en place d’un consortium 
chargé d’identifier de 50 à 100 produits pharmaceutiques d’intérêt stratégique pour lesquels 
la production devrait être relocalisée aux États-Unis, de même que la mobilisation de 17 
milliards US$ en prêts préférentiels, via le Département de l’Énergie, pour mousser la 
production locale de batteries au lithium pour les véhicules électriques ainsi que la R&D dans 
ce secteur. Quatre milliards US$ en investissements ont enfin été annoncés afin de stimuler 
la production et de renforcer les chaînes d’approvisionnement locales agroalimentaires, 
puis une offensive interministérielle majeure a été lancée afin d’identifier et éventuellement 
d’exploiter et de transformer de nouveaux gisements de terres rares aux États-Unis. Plusieurs 
autres propositions formulées dans le rapport, si elles sont mises en œuvre, pourraient  
également avoir des impacts importants sur les capacités manufacturières américaines, 
soit : le financement de nouvelles usines par l’U.S. Export-Import Bank; l’assujetissement du 
financement public de la R&D, en particulier dans le domaine des technologies vertes, à des 
obligations en matière de production et de commercialisation locales; la mobilisation de l’U.S. 
Development Finance Corporation afin de financer et de développer à l’étranger des projets 
miniers et industriels spécifiquement voués au renforcement des chaînes d’approvisionnement 
américaines; puis l’adaptation généralisée et permanente des politiques commerciales 
américaines – voire des accords en vigueur – aux impératifs de relocalisation des activités 
de production manufacturière et de renforcement des chaînes d’approvisionnement.
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L’État fédéral américain n’est toutefois pas, loin s’en faut, le seul à mobiliser des 
ressources en appui aux relocalisations et à la substitution des importations. Les États, les 
municipalités et quelques organismes industriels indépendants et/ou sectoriels s’activent 
également depuis plusieurs années en ce sens. L’un des programmes porteurs en ces 
matières est celui des Manufacturing Extension Partnerships (MEP), géré par le National 
Institute of Standards & Technology, qui est capitalisé conjointement par le gouvernement 
fédéral, les cinquante États, certaines municipalités et le secteur privé afin de financer la 
modernisation des entreprises manufacturières américaines, d’en maximiser la productivité 
et d’en sécuriser les chaînes d’approvisionnement, notamment par le biais du maillage 
entre producteurs et fournisseurs locauxXLVII. La Reshoring Initiative, organisation autonome 
de promotion des relocalisations que nous citons plus haut, propose également plusieurs 
plateformes et programmes spécifiquesXLIX : le Total Cost of Ownership Estimator, qui aide 
les manufacturiers à comparer les coûts réels ou potentiels des délocalisations/importations 
et d’une production ou d’un approvisionnement local; le Supply Chain Gap Program, qui offre 
aux associations sectorielles, organismes de développement économique, chambres de 
commerce et entreprises des analyses et des statistiques sur les vulnérabilités des chaînes 
d’approvisionnement; puis enfin l’Import Substitution Program, également offert à un large 
éventail d’organisations ainsi qu’aux gestionnaires des MEP afin d’identifier et de soutenir 
les entreprises importatrices les plus susceptibles de relocaliser leur approvisionnement.  

Malgré tous les efforts du gouvernement fédéral américain et des États eux-mêmes en 
faveur de la réindustrialisation et de la relocalisation des chaînes de valeur manufacturières, 
toutefois, les tendances relativement positives observées au cours des dernières années 
pourraient bien être ralenties, voire renversées par le phénomène affectant bon nombe 
d’économie occidentales, y compris les puissances européennes pré-citées : les pénuries 
de main d’œuvre. Dans le seul secteur manufacturier par exemple, selon le Bureau of Labor 
Statistics du Département américain du travail, près de 900 000 postes demeuraient vacants 
en date de septembre 2021 (sur un total de 10,4 millions pour tous les secteurs économiques), 
contre 500 000 un an plus tôt, en septembre 2020. Cela faisait du secteur manufacturier l’un 
des secteurs économiques les plus affectés par les pénuries de main d’œuvre aux États-
Unis, son taux de postes vacants se situant, à 6,7%, tout juste au-dessus de la moyenne 
nationale tous secteurs confondus (6,6%)L. 

Depuis au moins l’été 2021, Démocrates comme Républicains fédéraux ont proposé 
plusieurs solutions de nature financière, telles que l’octroi de crédits fiscaux (50% du premier 
10 000 US$ de salaire pendant deux ans) aux employeurs (ré)embauchant des chômeurs 
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chroniques, des citoyens bénéficiant de l’assistance sociale ou d’anciens employés; le 
financement de réseaux de développement professionnel locaux travaillant à la formation et 
au placement des personnes sans emploi depuis plus de six mois; ou des incitatifs financiers 
de 600 à 1200 US$ en boni à la signature d’un contrat de travail pour les Américains recevant 
des presations de chômageLI. Au moment de rédiger cette note, plusieurs États avaient 
d’ailleurs déjà mis en œuvre certaines mesures du genre, dont le Montana, l’Arizona et le 
New-Hampshire, qui offrent de tels bonis à la signature – dans le cas du New-Hampshire par 
exemple, 1000 US$ pour les contrats à temps plein et 500 US$ pour les contrats à temps 
partiel offerts aux travailleurs gardant ces emplois pour au moins huit semaines.  

3.4. Canada

En comparaison du caractère très compétitif et énergique des politiques de relocalisation 
mises en œuvre par les économies occidentales au cours des dernières années, le Canada 
se révèle à son échelle assez, voire très conservateur. Depuis les années 1980 et malgré, 
même, les prises de conscience imposées par la crise sanitaire, l’État fédéral canadien 
persiste à favoriser une approche libérale et très peu interventionniste du développement 
économique, ne s’étant doté d’aucune politique industrielle à proprement parler. Dans la 
foulée de cette crise, néanmoins, le « Conseil sur la stratégie industrielle du Canada », 
présidé par Monique F. Leroux, a présenté à la fin-2020 un rapport au gouvernement fédéral 
recommandant un virage majeur à cet égard, allant même jusqu’à prôner l’adoption d’une 
approche inspirée des « stratégies planifiées de puissances industrielles comme la Chine et 
l’Allemagne » (Normand 2020d). Ce rapport enjoint en effet l’État fédéral à se doter, pour la 
relance et la transition énergétique comme technologique de l’économie canadienne, d’une 
politique industrielle interventionniste axée essentiellement sur la canalisation des capitaux 
institutionnels et privés par l’entremise d’un effort renouvelé et intensifié d’investissement 
public.  

Dans cette optique, une mobilisation sans précédent des sociétés d’État financières 
canadiennes – Banque de développement du Canada, Exportation et Développement Canada, 
Financement agricole Canada, Banque de l’infrastructure du Canada – serait nécessaire, 
selon ce rapport. Celles-ci devraient notamment « accepter un niveau de risque plus élevé 
et fournir un capital supplémentaire considérable aux entreprises canadiennes » (Conseil 
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sur la stratégie industrielle du Canada, 2020 : 42), en plus de (re)capitaliser une multitude 
de fonds spécialisés de R&D, de capital de risque et de développement, de restructuration, 
d’acquisition, de relève, puis d’investissements en infrastructures. Toujours selon ce rapport, 
un « Fonds de croissance de l’industrie » pourrait également être instauré et devrait s’établir 
initialement à environ 30 à 35 milliards de dollards » (2020 : 74). Pour donner un ordre de 
grandeur plus intuitif, notons par exemple que cela équivaudrait, carrément, à mettre sur 
pied une seconde Banque de développement du Canada, les actifs totaux de la BDC ayant 
atteint un peu plus de 33 milliards $ en 2020. Ne serait-ce que sur ce plan financier, ce 
rapport s’inscrit ainsi en rupture avec l’approche du laissez-faire traditionnellement favorisée 
au Canada, hors-Québec.   

Sur le plan spécifique des relocalisations manufacturières et de la substitution des importations, 
en revanche, ce rapport demeure extrêmement timide, voire quasi-muet. En plus du secteur 
agroalimentaire, pour lequel l’approche axée sur le productivisme et les exportations 
continue d’être favorisée, le Conseil identifie bien quatre secteurs manufacturiers prioritaires 
– santé et biosciences, « ressources à valeur ajoutée » (matières premières et terres rares), 
aérospatiale et automobile – mais se borne à proposer des « mesures incitatives », notamment 
financières, « pour accélérer l’investissement en R&D et la commercialisation au sein des 
entreprises pour accélérer [sic] leur croissance et maximiser le potentiel d’exportation et la 
résilience de la chaîne d’approvisionnement » (Conseil, 2020 : 61). Bien qu’on y évoque la 
« renaissance du secteur manufacturier », très peu de politiques concrètes sont évoquées 
pour y arriver. Seulement deux sont directement liées aux enjeux de localisation : « des 
incitatifs pour les entreprises qui transforment la propriété intellectuelle produite au pays 
en produits fabriqués localement » (2020 : 62); puis « l’approvisionnement gouvernemental 
stratégique, particulièrement dans les secteurs stratégiques touchés par la COVID-19 ou 
dans les cas où il est possible de créer des économies d’échelle » (2020 : 49). Cette seconde 
proposition se rapproche d’un des éléments de la stratégie québécoise en devenir, mais 
aucun détail quant à son déploiement n’est offert afin d’en concrétiser la signification. 
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Graphique 7. Dépenses intra-muros de R&D  
en pourcentage du PIB, 1988-2019LII 

 

Plutôt que de viser explicitement à encourager les relocalisations ou la substitution des 
importations, l’approche canadienne défendue dans ce rapport et telle que favorisée par 
le gouvernement fédéral au cours des années 2010 – voir par exemple la stratégie des 
« supergrappes d’innovation »LIII – est celle du financement mixte (public/privé) puis de la 
commercialisation locale de la R&D et de l’innovation. Or, précisément en raison de la 
tradition non-interventionniste prévalant et persistant au Canada, beaucoup de retard a déjà 
été accumulé à ces égards face aux principaux compétiteurs et partenaires commerciaux du 
pays, un sérieux rattrapage s’impose donc. Comme le montre par exemple le Graphique 7, 
le Canada a toujours été et demeure un véritable cancre en matière de dépenses en R&D, 
notamment en comparaison des niveaux atteints par la moyenne des pays de l’OCDE ou 
du G7. Bien qu’il ait suivi la tendance à la baisse observable partout au Canada à cet égard 
depuis la crise financière de 2008, le Québec demeure largement plus performant que le 
reste du pays (y compris l’Ontario) au niveau de ses dépenses en R&D, dont les niveaux 
restent davantage comparables à ceux de l’OCDE grâce à l’apport gouvernemental ainsi 
qu’à l’importance accordée au secteur manufacturier dans ce domaine. 
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Graphique 8. Répartition des dépenses de R&D intra-muros  
du secteur des entreprises (% du total), moyenne 2014-2019LIV

 

 
Car en effet, comme l’illustre bien à sont tour le Graphique 8, non seulement le Canada 
ne fait-il pas le poids, à l’échelle des pays industrialisés, en matière de dépenses de R&D 
en proportion de son PIB, mais plus significativement encore, ces dépenses s’avèrent 
concentrées, en Ontario comme ailleurs au Canada, dans le secteur des services plutôt que 
dans le secteur manufacturier : moins du tiers, seulement, des dépenses en R&D ontariennes 
et canadiennes sont engagées dans le secteur manufacturier bon an mal an, contre près 
de 50% dans le cas du Québec. Ces écarts s’expliquent en partie par la composition 
différente des économies québécoise et canadienne, notamment par l’importance croissante 
de certains secteurs manufacturiers à haute intensité technologique au Québec, comme 
l’aérospatiale, le pharmaceutique ou la machinerie industrielle et les technologies vertes. 
Néanmoins, et probablement même surtout, cela est également dû aux politiques publiques 
en vigueur au Québec, où l’État est déjà un partenaire beaucoup plus régulier des entreprises 
manufacturières en matière de recherche et d’innovation : entre 2017 et 2019 par exemple, 
64% des entreprises manufacturières québécoises ont eu recours à des programmes 
gouvernementaux d’aide à l’innovation contre 49% des manufacturiers ontariens. Cet écart 
s’applique tant aux incitatifs fiscaux (47% contre 30%) qu’aux subventions/contributions 
(33% contre 19%) ou aux programmes de formation et d’embauche (35% contre 21%)LV. 
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Même si les recommendations du Conseil sur la stratégie industrielle du Canada étaient 
partiellement ou systématiquement mises en oeuvre, il serait surprenant que cela puisse, 
au-delà d’un nécessaire rattrapage en matière d’innovation manufacturière, avoir un impact 
significatif en termes de relocalisations productives ou de substitution des importations. Une 
politique industrielle beaucoup plus volontariste et explicitement tournée vers ces objectifs 
serait requise pour espérer un réel virage et plusieurs organisations non-gouvernementales 
ont d’ailleurs commencé à faire pression afin d’en promouvoir l’avènement. L’organisme 
Reshoring Canada par exemple, lancé par l’ex-ministre de l’Industrie fédéral Tony Clement 
et par l’ex-ministre de l’Économie ontarienne Sandra Pupatello, a commencé à mener 
des activités de recherche, de réseautage et de lobbying en faveur des relocalisations 
industrielles et de la « modernisation » des chaînes d’approvisionnement manufacturièresLVI. 
Parmi les partenaires de cette initiative, qui incluent également l’Association minière de 
l’Ontario et l’Automotive Parts Manufacturer’s Association, on compte les Manufacturiers et 
Exportateurs du Québec (MEQ), qui proposent (tout comme leur association-mère, Canadian 
Manufacturers & Exporters) d’imposer, à l’échelle fédérale et à la manière de l’UE, une 
taxe carbone sur les importations manufacturières canadiennes, de mettre en oeuvre une 
campagne de promotion du « Fait au Canada », puis « d’introduire des réformes des marchés 
publics nationaux qui favorisent l’innovation et la production nationales tout en éliminant la 
règle du plus bas soumissionnaire »LVII. 

Mentionnons enfin que, sur la question des pénuries de main d’œuvre, le gouvernement 
fédéral canadien ne s’est pas davantage révélé très volontaire. Selon Statistique Canada, il 
y avait au pays, à la fin du deuxième trimestre de 2021, près de 66 000 postes vacants dans 
le secteur manufacturier, un taux de vacance équivalant à 4,2%, contre une moyenne de 
4,6% tous secteurs confondus. Outre les crédits d’impôts – l’ « Allocation canadienne pour 
les travailleurs » – offerts aux travailleurs précaires ainsi qu’aux travailleurs âgés de 65 ans et 
plus (1650 $ au maximum annuellement), l’élément central de la stratégie fédérale  en réponse 
aux pénurie de main d’œuvre demeure la création d’un réseau pan-canadien de garderies 
publiques subventionnées. L’idée, comme le système québécois des CPE l’a d’ailleurs bien 
démontré depuis la fin des années 1990, est qu’un tel réseau permettrait à davantage de 
femmes, notamment, d’occuper un emploi à temps plein, comblant ainsi une partie de la 
pénurie de main d’œuvre en permettant l’accroissement du taux d’emploi féminin. Autrement, 
la stratégie fédérale repose également, sans surprise, sur l’accroissement de l’immigration 
économique permanente et temporaire, dont la gestion depuis le début de la pandémie 
de COVID-19 (et au-delà) a pourtant été catastrophique, en particulier en ce qui concerne 
le Québec et les travailleurs étrangers francophonesLIX. Enfin, le gouvernement fédéral 



48

canadien s’est engagé à doubler le budget du « Programme pour la formation et l’innovation 
en milieu syndical » , qui finance la formation technique en entreprise par l’entremise des 
organisations syndicales mais aussi, et peut-être surtout, l’insertion professionnelle des 
groupes « marginalisés » et dont les taux de chômage sont typiquement plus élevés que la 
moyenne : les femmes, les minorités visibles (y incluant les autochtones) et les personnes 
handicapées. 

3.5. Québec

S’il entend favoriser les relocalisations et la substitution des importations, le Québec ne 
doit donc surtout pas et ne peut pas compter sur le gouvernement fédéral canadien. Il doit 
établir ses propres priorités et stratégies en ces matières, puis élaborer des politiques et des 
programmes adaptés, visant à renforcer ses positions concurrentielles et compatibles avec 
le modèle québécois de développement, c’est-à-dire en prise directe sur les besoins et défis 
des secteurs manufacturiers québécois prioritaires. Bien que, au moment d’écrire ces lignes, 
aucune politique industrielle spécifiquement consacrée à ces enjeux n’ait été dévoilée, nous 
savons tout de même déjà que, avant même que la pandémie de COVID-19 ne frappe 
et encore davantage depuis, le gouvernement québécois s’est engagé sur cette voie de 
manière à la fois directe et indirecte. Le gouvernement du Québec, en effet, oriente ainsi 
en partie, depuis 2019, ses politiques commerciales, d’investissement et de développement 
économique dans le sens d’un accroissement de la production, de l’approvisionnement et 
de l’achat local. Il a également élaboré des stratégies sectorielles partiellement orientées en 
ce sens, dans l’agroalimentaire (Stratégie nationale d’achat d’aliments québécois; Politique 
bio-alimentaire 2018-2025; Plan stratégique 2019-2023 du MAPAQ) ou le pharmaceutique 
(Médicament Québec), par exemple. Enfin, il a amorcé une intensification de ses efforts 
concernant la protection des sièges sociaux, qui ont commencé à se matérialiser grâce à des 
investissements du « Fonds pour la croissance des entreprises québécoises » dans OlymelLXI 

et AlayaCareLXII, notamment.

Bien avant que la pandémie ne se déclare, soit dès 2019, le gouvernement québécois avait 
en outre déjà annoncé plusieurs initiatives stratégiques promettant des effets indirects positifs 
en matière de relocalisation. Le Plan stratégique 2019-2023 du Ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie (MRIF), de même que la nouvelle « Vision internationale 
du Québec » dévoilée en 2019 ont d’abord tous deux confirmé le virage économique de 

https://irec.quebec/actualites/2021/12/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-ii-1
https://irec.quebec/actualites/2021/12/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-ii-1
https://medicamentquebec.ca
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la diplomatie québécoise, soit la mobilisation plus active et l’élargissement du réseau 
international du Québec aux fins de la promotion des exportations, de la prospection ciblée 
des investissements étrangers, puis de la diversification des partenaires commerciaux du 
Québec, notamment en Europe et en Asie. Dans son Plan stratégique le MRIF annoncait une 
augmentation de 50% de ses activités de démarchage et de développement des marchés 
d’exportation entre 2019 et 2023. L’accès aux marchés internationaux, le développement 
intelligent des exportations et surtout, la diversification des partenaires commerciaux du 
Québec étant parmi les principales clefs d’un accroissement de la productivité comme d’une 
limitation des délocalisations manufacturières et/ou de la sous-traitance à l’étranger, ce 
repositionnement de la diplomatie québécoise s’avère à première vue opportun – c’est-à-
dire à condition d’être accompagné de politiques industrielles cohérentes sur le plan interne. 
Il faut rappeler que plus des trois-quarts des fabricants québécois embauchant du personnel 
à l’extérieur du Canada le font à des fins d’accès aux marchés, d’augmentation des ventes 
et de proximité avec la clientèleLXIII. 

La « Vision internationale » du Québec, publiée parallèlement au Plan stratégique du MRIF, 
est venue concrétiser cette approche plus déterminée en fixant d’ambitieux objectifs, dont 
celui de doubler la valeur des investissements directs étangers entrant au Québec en cinq ans 
(soit d’environ 4,5 à 9 milliards $ entre 2020 et 2025). Ce rythme de croissance a presque déjà 
été atteint, par exemple, entre 2015 (3,2 G$) et 2019 (5,6 G$) grâce à l’accroissement des 
investissements étrangers dans le secteur manufacturier et en particulier, dans les créneaux 
de la 1e transformation des métaux, de la fabrication des aliments, des produits chimiques/
pharmaceutiques, du raffinage du pétrole, du matériel de transport et de la fabrication de 
produits en plastique ou en caoutchoucLXIV. Dans la mesure où les investissements étrangers 
peuvent effectivement compléter et solidifier les chaînes d’approvisionnement et les grappes 
industrielles du Québec, en plus de compenser pour ses balances commerciales déficitaires, 
ils peuvent constituer un important moteur de production locale et dans certains cas, de 
relocalisation et/ou de substitution des importations. Néanmoins, comme les exemples 
européens précités l’illustrent bien, la prudence demeure de mise et un équilibre doit 
constamment être recherché entre l’apport en capitaux étrangers, la protection de la propriété 
nationale de nos industries et entreprises, puis nos capacités à orienter la production 
industrielle en fonction de priorités stratégiques établies de façon autonome. 

Les statistiques disponibles au moment de la rédaction de cette note montrent par 
exemple que les investissements étrangers représentent une part croissante du total des 
investissements en immobilisations corporelles non-résidentielles dans le secteur québécois 
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de la fabrication, en ayant atteint en 2020 plus de 40% (contre moins de 35% en 2013). 
Cette tendance est particulièrement avancée, voire alarmante dans les sous-secteurs de 
la transformation des métaux et de la fabrication de produits chimiques/pharmaceutiques, 
les capitaux étrangers y composant désormais plus de la moitié (et même plus de 75% 
dans le premier cas) des investissements annuels en immobilisations. Des efforts et une 
vigileance accrus sont donc de mise pour ces secteurs, notamment afin d’y promouvoir 
les investissements et le développement des entreprises locales puis de s’assurer que les 
capitaux étrangers soient utilisés en accord avec les besoins et les stratégies industrielles 
du Québec. À la manière des politiques européennes précitées d’ailleurs, mais également 
des mesures fédérales canadiennes déjà prévues à cet égard (voir par exemple la Loi sur 
Investissement Canada), pourquoi le Québec ne pourrait-il pas envisager, en ce qui concerne 
certains secteurs stratégiques tels que l’agroalimentaire, la métallurgie ou le matériel de 
transport (et l’aérospatiale), d’imposer au-delà de certains seuils un processus de révision 
et d’approbation gouvernementales, qui viendrait superposer un élément de tamisage au 
travail de ciblage de nos organismes de prospection des investissements ? À peu près toutes 
les nations industrialisées occidentales ont mis en place, en particulier depuis 2008, de tels 
processus. Le Québec n’a absolument pas à s’en remettre exclusivement au gouvernement 
canadien en ce domaine. 

Concrètement, on pourrait par exemple imaginer que le Québec élabore une véritable doctrine 
officielle en matière d’investissement étranger et, en particulier, impose des limites aux 
seuils de propriété étrangère acceptables pour certaines industries clefs et leurs entreprises, 
afin de mieux circonscrire les politiques d’investissement du Fonds pour la croissance des 
entreprises québécoises, dont le mandat explicite est de contribuer à la sauvegarde de 
la propriété québécoise d’entreprises stratégiques. À l’heure actuelle, moins de 10% des 
entreprises manufacturières actives au Québec sont de propriété étrangère, mais cette part 
grimpe à plus de 15% dans la filière de la métallurgie, à plus de 30% dans l’aérospatiale, 
puis à plus de 45% dans le domaine pharmaceutique. Comme  nous le laissions entendre 
dans notre précédente note à ce sujet, cette forte présence étrangère dans certains secteurs 
stratégiques peut à certains égards se révéler problématique : la crise sanitaire nous aura 
par exemple montré en quoi notre forte dépendance envers les pharmaceutiques étrangères 
peut représenter un facteur de risque important. Ce risque est d’autant plus sérieux qu’il faut 
bien voir également que la relative faiblesse de cette filière au Québec, à laquelle l’initiative 
Médicament Québec représente une timide réponse, rend aussi plus difficile l’enracinement 
et la rétention à long terme des pharmaceutiques étrangères elles-mêmes. Les difficultés et 
le départ de plusieurs d’entre-elles au cours des années 2010 l’ont bien montré. Le soutien 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-21.8/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-21.8/index.html
https://irec.quebec/actualites/2021/12/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-ii-1
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apporté à la (bio)pharmaceutique québécoise Médicago – et notamment au développement 
de son vaccin contre la COVID-19 – puis les succès de cette entreprise montrent d’ailleurs 
qu’il est possible d’espérer la (ré)émergence d’une filière biopharmaceutique intégrée 
proprement québécoise.     

Le deuxième volet économique de la « Vision internationale » du Québec, en parallèle à 
l’enjeu des investissements étrangers, fixe comme objectif de faire passer les exportations 
(interprovinciales et internationales) de biens et services d’un total de 46% du PIB québécois 
à 50%, de manière à résorber le déficit commercial du Québec, déficit s’élevant à l’équivalent 
d’environ 5% de son PIB. Évidemment, et il en sera question un peu plus loin, une politique 
ambitieuse de substitution des importations serait à même de produire le même résultat, 
voire mieux, mais le fait demeure que le Québec doit continuer de soutenir ses industries 
exportatrices pour au moins deux raisons fondamentales : d’abord, les entreprises 
exportatrices, en particulier dans le secteur manufacturier, sont en général plus productives, 
plus innovatrices et les salaires y sont donc souvent particulièrement intéressants; mais 
surtout, l’accès aux marchés étrangers est, rappelons-le, l’un des principaux, sinon le 
principal facteur de délocalisation manufacturière. Par conséquent, aider nos manufacturiers 
à maximiser cet accès par le biais des exportations est dans une large mesure stratégique 
et ce, même dans un objectif de relocalisation. Il y a évidemment à cette approche des 
limites importantes : les entreprises, en particulier manufacturières, entièrement tournées 
vers l’exportation ont proportionnellement davantage tendance à délocaliser et/ou à sous-
traiter éventuellement une partie de leur production, puis les industries trop fortement 
exportatrices laissent le marché intérieur québécois largement dépendant des importations, 
et donc vulnérable aux chocs systémiques décrits plus tôt. En matière d’exportations comme 
d’investissements étrangers, un juste équilibre s’impose.   

Cet objectif d’accroissement des exportations – tout comme ceux des relocalisations et de 
la substitution des importations manufacturières – s’est évidemment imposé avec encore 
plus de force dans la foulée de la crise sanitaire car, entre 2019 et 2020 par exemple, les 
exportations internationales québécoises de marchandises ont chuté de pas moins de 
8%, un manque à gagner équivalant à 8 milliards $ (ISQ, 2021). Le « Plan de relance des 
exportations » pour 2020-2025, publié par le MEI (2021b), reprend donc l’objectif de faire 
passer les exportations totales à 50% du PIB québécois, mais tout en élaborant de nouveaux 
programmes d’appui aux exportateurs et aux organismes de promotion des exportations, puis 
en mobilisant notamment de manière très afirmée Investissement Québec (IQ), qui offrira à 
même ses fonds propres 250 millions $ en financement supplémentaire aux exportateurs d’ici 
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2025, en plus de gérer l’octroi d’un autre 200 millions $ mis à la disposition des exportateurs 
sur la même période par le biais du nouveau « Programme de soutien à la commercialisation 
et à l’exportation » du MEI. Ce Plan de relance prévoit également la mise sur pied d’un 
« Groupe stratégique » de défense des intérêts du Québec devant être mobilisé en réaction 
à la multiplication des mesures « protectionnistes » étrangères – notamment américaines, 
comme dans le cas de la métallurgie, du bois d’oeuvre ou de l’approvisionnement public – 
mais également lors de prochaines négociations commerciales, afin de protéger le système 
de gestion de l’offre (lait, œufs, volaille). 

Les rôles et prérogatives fluctuants et limités du Québec lors des négociations commerciales 
internationales canadiennes mériteraient ici une analyse détaillée à eux-seuls; il suffira de 
dire aux fins de cette note qu’une approche beaucoup plus intransigeante serait justifiée de 
la part de l’État québécois, qui conserve notamment la possibilité de refuser l’application 
des ententes et traités internationaux dans ses champs de compétence. Plus concrètement 
toutefois, il va sans dire que le Québec devrait promouvoir auprès du gouvernement fédéral 
– voire exiger, notamment sur la base de ses pouvoirs en matière de mise en application 
des traités mais plus largement, en échange de son appui et de sa collaboration aux futures 
négociations commerciales du Canada – la mise en place d’une tarification carbone sur les 
importations, à l’instar du « mécanisme d’ajustement carbone aux frontières » de l’UE, dont 
la première application aux secteurs de l’acier, de l’aluminium, du ciment et des engrais est 
prévue pour 2026, ou à l’instar de la « taxe carbone compensatoire » proposée par bon nombre 
d’élus démocrates (et par certains Républicains) aux États-Unis . Déjà, l’accord d’élimination 
des droits de douane sur les importations américaines d’acier et d’aluminium européens, 
conclu lors du G20 de Rome en 2021 entre les États-Unis et l’UE, prévoit des mécanismes 
de collaboration et de négociation subséquents visant à limiter les importations de métaux 
chinois à haute teneur en carbone. « L’accord exige aussi que les produits destinés aux 
États-Unis soient fabriqués à partir d’acier ou d’aluminium entièrement produits en Europe. 
L’objectif est d’éviter que des métaux provenant de Chine ou d’autres pays hors-UE ne 
soient transformés que minimalement en Europe avant d’être exportés aux États-Unis »LXVII.   

Un tel tarif aurait évidemment pour premier objectif de rééquilibrer le marché de manière 
équitable pour les industriels québécois, soumis à une réglementation environnementale 
exigeante et pour certains d’entre-eux, à la tarification du carbone sur le plan interne. 
Mais de surcroît, un tel tarif carbone sur les importations aurait pour effet, au-delà de ses 
retombées environnementales et en matière d’équité concurrentielle, de favoriser l’industrie 
manufacturière québécoise, dont certains secteurs comme celui de l’aluminium sont parmi 
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les plus électrifiés et les plus verts du monde, en matière d’approvisionnement intérieur 
en ajustant le prix des intrants et produits importés, dont l’empreinte écologique est 
généralement plus importanteLXVIII. Pour ne s’en tenir qu’à l’exemple de l’aluminium, notons 
que si l’intensité carbone des alumineries québécoises est d’environ deux tonnes de CO2 
par tonne d’aluminium produit, l’intensité carbone de l’aluminium indien ou chinois, produit 
grâce à l’énergie tirée du gaz naturel ou du charbon, est de quatre à huit fois plus élevé (8 
à 17 tonnes de CO2, respectivement)LXIX. En outre, cela pourrait, à la marge, agir comme 
un désincitatif à la délocalisation des activités manufacturières dans les pays à faibles 
salaires, qui sont typiquement plus permissifs au plan environnemental. À défaut d’une 
telle taxe carbone aux frontières, d’ailleurs, un programme de subventions à la production 
et à l’exportation sera inévitablement requis afin de soutenir la compétitivité des aciéries/
alumineries québécoises et canadiennes.        

Par ailleurs, la mise à contribution d’IQ en matière d’exportations, elle qui auparavant 
n’agissait qu’en appui aux intervenants de la division Export Québec du MEI, découle de 
la réforme majeure amorcée avant la pandémie par l’adoption de la Loi 27, qui a étendu 
les rôles de l’État en matière de développement économique et qui fait d’IQ l’acteur central 
de cette intervention en augmentant ses budgets et ses moyens d’intervention auprès des 
entreprises manufacturières, en fusionnant les bureaux régionaux du MEI à ceux d’IQ, en 
y intégrant le Centre de recherche industrielle du Québec (CRIQ), puis en y centralisant les 
activités de soutien aux exportations jusque-là imparties à Export Québec (Rioux 2020). Ceci 
dit, la prospection des investissements étrangers et la promotion des exportations – dont  
IQ International sera désormais la principale responsable (aux côtés de Montréal International, 
Québec International et des ORPEX) – ne constituent évidemment pas à elles-seules une 
stratégie manufacturière susceptible de favoriser les relocalisations et la substitution des 
importations. La nécessité stratégique de ces dernières est apparue clairement aux yeux 
du gouvernement québécois dans la foulée de la crise sanitaire, mais elle est désormais 
explicitement citée parmi les « priorités ministérielles » définies dans le Plan stratégique 
2020-2023 du MEI, qui stipule que « l’achat et la production à l’échelle locale » doivent faire 
l’objet d’un plan d’action à venir. 

Ainsi, ce Plan stratégique annonce que « le Ministère s’assurera de mettre de l’avant des 
mesures gouvernementales visant à appuyer les entreprises québécoises dans leurs efforts 
de production locale, notamment en transformant des ressources d’ici et en misant sur la 
production de produits stratégiques […] Le Ministère contribura également à la sensibilisation 
des entreprises afin qu’elles se procurent davantage de biens auprès de fournisseurs 
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locaux » (MEI, 2021 : 21). Bien que ce plan d’action gouvernemental en matières d’achat 
et d’approvisionnement locaux n’ait toujours pas été publié (au moment de la rédaction de 
cette note), quelques informations sur les intentions et les objectifs du gouvernement du 
Québec ont filtré en 2021, en plus de transparaître dans quelques initiatives qui ont été 
lancées depuis le début de la pandémie. La plus connue et l’une des premières a été celle 
du financement et du développement, par le MEI en collaboration avec divers intervenants, 
de la plateforme de magasinage en ligne « Le Panier Bleu », qui permet aux consommateurs 
d’identifier rapidement des produits manufacturés ou commercialisés au Québec puis de 
les commander directement sur le web, auprès des producteurs ou des marchands en 
question. Offrant aux manufacturiers et aux commercants québécois une meilleure visibilité, 
cette plateforme a connu des ratés et demeure imparfaite, mais elle s’inscrit dans le sens 
d’un intérêt fortement accru des citoyens pour l’achat local, que la pandémie a confirmé et 
accentué (Desjardins 2019; Observatoire de la consommation responsable 2021)LXX.  

L’engagement du gouvernement québécois envers la substitution des importations s’est 
toutefois déjà incarné, particulièrement depuis l’avènement de la pandémie, bien au-delà 
de la question de la consommation locale, abordant de front celles de l’approvisionnement 
industriel local puis de la relance de la production manufacturière, rassemblées sous le 
slogan « Fabriqué au Québec » (Normand 2020e; Tison 2020; Baril 2021). Comme nous 
en faisions état dans notre première note sur le sujet, les firmes Deloitte et E&B Data, en 
collaboration avec le MEI, avaient déjà identifié dès 2017 des opportunités de substitution 
des importations manufacturières de l’ordre de 9 milliards $ dans les secteurs du matériel de 
transport/aéronautique, de l’agroalimentaire, du pharmaceutique, de l’équipement médical, 
des produits énergétiques et électriques, de la machinerie et de l’instrumentation industrielles, 
puis des matériaux de construction (Deloitte 2017). Ambitieux, le potentiel identifié par 
cette étude permettrait de résorber la quasi-entièreté du déficit commercial manufacturier 
québécois, qui atteignait les 10 milliards $ en 2018-2019. Sans prétendre être en mesure 
d’atteindre cette cible théorique, le gouvernement québécois s’est néanmoins fixé pour 
objectif, notamment par l’entremise de nouvelles politiques d’achat local et d’un nouveau 
volet d’intervention d’IQ axé sur l’approvisionnement québécois, de générer l’équivalent de 
6 milliards $ en substitution d’importations agroalimentaires et manufacturières au cours des 
prochaines années (Baril 2021, IQ 2020, 2021, 2021b).

Dès 2020, IQ a donc été mise à contribution afin de mettre en œuvre cet effort auprès 
des différents secteurs manufacturiers québécois. La société d’État offre maintenant – 
son « Plan stratégique 2020-2023 » l’évoque également en trame de fond – d’appuyer les 

https://irec.quebec/publications/notes-de-recherche/favoriser-les-relocalisations-industrielles-au-quebec-par-le-biais-des-politiques-publiques-premier-apercu-et-feuille-de-route
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producteurs directement dans le cadre d’initiatives de relocalisation de leur production et/ou 
de substitution de leurs importations d’intrants par un approvisionnement local, auprès de 
fournisseurs québécois. Dès l’automne 2020, un « entrepreneur en résidence » spécialisé 
a été embauché par IQ afin d’agir en tant qu’ « ambassadeur de l’achat local » auprès des 
entreprises, ses rôles étant de « convaincre les entreprises du Québec de revoir leur chaîne 
d’approvisionnement, d’amener certaines entreprises ciblées à vendre davantage au Québec 
et d’encourager les entreprises qui ont des unités de production à l’étranger à rapatrier leur 
production au Québec »LXXI. En octobre 2021, les rôles de cet intervenant ont été officialisés 
et pérennisés, IQ ayant transformé cette position temporaire en Vice-présidence « Achat 
québécois et développement économique », dont le mandat consiste en premier lieu à 
« encourager les entreprises à profiter de la valeur stratégique de s’approvisionner auprès de 
fournisseurs de proximité ou de rapatrier leur production de l’étranger vers le Québec »LXXII. 
L’ensemble des secteurs manufacturiers, y compris l’agroalimentaire, sont ciblés par cette 
initiative mais quelques priorités stratégiques à haute intensité technologique sont également 
évoquées, comme celles des technologies propres, des technologies industrielles 4.0., des 
sciences de la vie (bio-pharmaceutique), du transport électrique et de l’aérospatiale.

Un argumentaire complet a été élaboré et diffusé par IQ à ces fins, mettant l’accent sur les 
avantages logistiques, stratégiques, financiers, environnementaux et socio-économiques de 
l’approvisionnement comme de la production locaux (Tableau 3). Plus concrètement encore, 
cet argumentaire est sous-tendu par une estimation d’IQ selon laquelle, en moyenne, 20% 
des coûts réels liés à la délocalisation d’unités de production à l’étranger et/ou à l’importation 
d’intrants, parce que cachés ou trop complexes à calculer, ne sont pas comptabilisés par les 
entreprises concernées qui en sous-estiment conséquemment les désavantages, tout comme 
elles sous-estiment les avantages des relocalisations productives ou de l’approvisionnement 
local. Afin de contribuer à résoudre en partie ce problème, IQ a également élaboré et dévoilé 
au cours de l’été 2021, en s’inspirant notamment du Total Cost of Ownership Estimator 
offert par la Reshoring Initiative aux États-Unis, un calculateur interactif des coûts totaux 
d’importation offert gratuitement en ligne et qui permet aux entreprises – le cas échéant, 
en particulier aux PME qui ne disposent pas de départements spécialisés en la matière – 
d’établir de manière plus précise les véritables coûts associés à leurs importations et les 
économies potentielles à réaliser grâce à une relocalisation partielle ou complète de leurs 
chaînes d’approvisionnement. Ce calculateur intègre à l’analyse plus de 25 facteurs dont 
certains sont parfois négligés par les entreprises importatrices, comme la variabilité des taux 
de change, les délais d’approvisionnement, les coûts liés aux voyages d’affaires nécessaires 
au maintien de ces chaînes d’approvisionnement, et autres.

https://www.reshorenow.org/tco-estimator/
https://www.reshorenow.org/tco-estimator/
https://www.reshorenow.org/tco-estimator/
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Tableau 3. Plaidoyer d’Investissement Québec en faveur  
de l’approvisionnement local dans le secteur manufacturierXXIII 

5 raisons d’augmenter l’achat québécois dans votre chaîne d’approvisionnement

1

2

3 

4

5

Autonomie et résilience de votre chaîne d’approvisionnement
• Offre un meilleur contrôle de votre chaîne d’approvisionnement.
• Réduit les risques de bris dans votre chaîne d’approvisionnement.
• Offre plus de sécurité en bâtissant de la redondance locale par du « just in case ».
• Procure un meilleur contrôle des délais de livraison.
• Facilite la traçabilité des produits et des intrants.

Avantage stratégique et agilité opérationnelle
• Assure une plus grande agilité grâce à une meilleure réactivité des fournisseurs locaux.
• Facilite le codéveloppement de produits et accélère l’innovation.
• Permet de profiter du savoir-faire et de la qualité des fournisseurs québécois.
• Offre une proximité du service à la clientèle qui réduit les pertes de temps et facilite la gestion 

des enjeux de contrôle de qualité ou de livraison.
• Procure un impact positif sur la marque, le « fait au Québec » attirant les clients.

Bénéfice financiers
• Offre une meilleure gestion du fonds de roulement. 

- Moins de paiements à l’avance. 
- Diminution du coût des stocks. 
- Meilleures conditions de paiement.

• Réduit les frais de livraison.
• Diminue les risques financiers liés aux produits non conformes.
• Donne accès à des subventions particulières liées aux technologies propres et aux pratiques 

écoresponsables.

Réduction de l’empreinte environnementale
• Permet un cycle de vie moins exigeant pour l’environnement grâce à des circuits plus courts.
• Réduit les émissions de GES et diminue l’empreinte carbone grâce à la proximité des 

fournisseurs.
• Assure l’utilisation d’une source d’énergie renouvelable par l’utilisation de fournisseurs québécois.
• Facilite le recrutement d’une main-d’oeuvre qualifiée grâce à de meilleures pratiques 

écoresponsables.
• Diminue le disque de réputation et de responsabilité sociale lié à des fournisseurs.

Développement économique, social et régional
• Contribue à la fierté liée au « fait au Québec ».
• Favorise le développement de la main-d’oeuvre locale.
• Contribue au développement et à l’automatisation des PME : taille, productivité, capacité.
• Stimule la R-D et l’innovation.
• Favorise des entreprises québécoises qui respectent les normes élevées de santé et de 

sécurité au travail.
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Plus fondamentalement, l’essentiel du travail d’IQ en matière de promotion et de soutien 
aux relocalisations des chaînes de valeur manufacturières se déploie en amont et en aval 
de ces démarches ciblées auprès des entreprises. En effet, un vaste effort de modernisation 
et d’automatisation manufacturières, dont l’un des objectifs explicites a toujours été 
la substitution des importations, s’est amorçé chez IQ dès 2016 avec l’avènement des 
tournées manufacturières régionales et la mise en œuvre du programme « Propulser 
nos manufacturiers innovants » – rebaptisé « Productivité Innovation » à l’automne 2020 
– par l’entremise duquel plusieurs milliards $ en financements ont été octroyés aux 
entreprises manufacturières québécoises afin d’y accélérer l’intégration des technologies 
4.0. (robotisation, numérisation, IA, décarbonisation). L’incorporation du CRIQ au sein d’IQ 
dans le cadre de la réforme portée par la Loi 27 – de même que la création subséquente 
des programmes « Audit industrie 4.0. » et « Compétivert » – a évidemment accentué cet 
effort d’accompagnement et de financement de la modernisation technologique du secteur 
manufacturier québécois, dont la productivité demeure légèrement inférieure à la moyenne 
canadienne. Cette modernisation, qui peut selon les cas se révéler un puissant facteur de 
relocalisation, est donc un élément central de la stratégie d’IQ en matière de substitution 
des importations qui, afin d’aider les producteurs à identifier des fournisseurs locaux 
potentiels, met également à contribution la plateforme de maillage industriel iCRIQ ainsi 
que quatorze associations sectorielles, dont Sous-traitance industrielle Québec (STIQ) et 
le Regroupement des entreprises en automatisation industrielle (REAI).     

De manière générale, on peut donc dire qu’en tant que bras financier du gouvernement, 
IQ possède désormais, de l’appui financier et logistique à la modernisation technologique 
des entreprises et jusqu’à l’accompagnement personnalisé de ces dernières en matière 
d’approvisionnement local et/ou de relocalisation d’activités productives, plusieurs des outils 
lui permettant de soutenir activement la relocalisation des chaînes de valeur manufacturières. 
Toutefois, cette chaîne d’intervention ne demeure pour l’instant que partiellement, voire 
faiblement intégrée, l’appui financier aux manufacturiers n’étant pas nécessairement lié 
à leurs efforts en matière de relocalisation ou d’approvisionnement local puis, à l’inverse, 
l’accompagnement d’IQ en ce sens n’étant toujours offert qu’à la pièce, c’est-à-dire en 
fonction et au gré de la volonté des entreprises elles-mêmes, sans stratégie formelle qui 
permettrait d’accélérer le mouvement ou de l’orienter en fonction de priorités préétablies. 
Ici, l’État québécois et notamment IQ auraient intérêt à s’inspirer de la stratégie française, 
telle que développée dans le cadre des initiatives France Relance et France 2030 décrites 
plus tôt. En effet, plutôt que d’agir en fonction de la demande d’accompagnement des 

https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/programmes/aide-financiere/programme-audit-industrie-40/
https://investquebec.competivert.com
https://www.icriq.com/fr/
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entreprises, pourquoi ne pas plutôt moduler l’offre d’accompagnement, à la fois financier 
et logistique, en fonction de cibles stratégiques et/ou sectorielles explicitement liées à 
l’approvisionnement local, à la relocalisation d’activités productives, ou à la substitution 
d’importations ? 

IQ pourrait entre autres lancer des appels à projets ciblés sur la base de priorités sectorielles 
en ces matières – par exemple, la production de biocarburants susceptibles de se substituer 
aux importations de combustibles fossiles, ou les projets industriels visant à approvisionner 
localement la filière du véhicule lourd électrique – puis offrir son financement aux entreprises 
en mesure d’y répondre efficacement. De la même manière, IQ pourrait également assujettir 
certains de ses programmes de financement et d’appui logistique, notamment en ce qui 
concerne les initiatives Productivité Innovation et Compétivert, à certaines exigences 
en matière d’approvisionnement local, de relocalisation productive, ou de substitution 
d’importations1. À l’heure actuelle, IQ offre par le biais de ces programmesLXXIV  des prêts 
à terme à conditions préférentielles (e.g. moratoire de remboursement du capital jusqu’à 
48 mois) pour une foule de projets industriels : acquisition de nouveaux équipements et 
de nouvelles technologies (e.g. automatisation, électrification, valorisation des matières 
résiduelles), développement de nouvelles plateformes de commercialisation (e.g. application 
web, économie circulaire), innovation de produits et de procédés (e.g. R&D, efficacité 
énergétique), etc. Toutefois, aucune condition d’admissibilité à ces aides financières n’est 
actuellement liée à la question de l’approvisionnement local ou des relocalisations, que l’on 
cherche pourtant activement à promouvoir par ailleurs. IQ pourrait ainsi faire d’une pierre 
deux coups en liant directement a) ses activités d’appui à la relocalisation des chaînes de 
valeur manufacturières à b) ses principaux programmes de financement et d’investissement, 
en définissant des critères d’accès – dont le poids relatif et la flexibilité pourraient varier en 
fonction du caractère stratégique ou non des projets concernés – axés soit sur les niveaux 
d’approvisionnement et de production locaux du demandeur, soit sur le dépôt de déclarations 
d’intention formelles en matière de relocalisation/substitution.

1 On pourrait aussi élargir le champ d’application de telles exigences aux entreprises manufacturières 
ayant recours aux programmes du MEI et du Ministère des Finances, comme le Programme d’aide 
financière à l’investissement, qui offre des rabais d’électricité aux entreprises investissant dans leur 
décarbonation, l’accroissement de leur production ou la maximisation de leur productivité.   
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Graphique 9. Interventions d’Investissement Québec par secteur, 2020-2021  
(millions $)

 

 
 
Le fait que le gouvernement québécois n’ait, à ce jour, évoqué ni l’imposition d’un tarif carbone 
sur les importations, ni le filtrage plus précis des investissements étrangers, ni l’élaboration 
d’appels à projets ou l’imposition de critères d’admissibilité au financement public axés sur 
la relocalisation des chaînes de valeur manufacturières est préoccupant. Cela porte à croire 
que, en ces matières, une philosophie interventionniste réactive plutôt que proactive prévaut 
encore, qui repose sur l’adaptation aux tendances du marché ou au mieux, à leur orientation 
incitative alors que l’on pourrait (devrait) carrément générer de nouvelles opportunités 
commerciales et dicter au marché de nouvelles tendances. Dans son plus récent énoncé 
économique (Une vision économique ambitieuse. Un Québec qui gagne), Québec se montre 
néanmoins un peu plus déterminé et réitère son intention de favoriser l’approvisionnement 
local des entreprises en intrants manufacturiers, mais également de soutenir les entreprises 
« prêtes à réduire la sous-traitance hors du Québec et à rapatrier la production réalisée à 
l’étranger » dans plusieurs secteurs clefs, dont la machinerie et l’instrumentation, les produits 
du bois, les produits énergétiques et électriques, le matériel de transport, l’équipement et 
le matériel médical, les sciences de la vie (pharmaceutique), puis l’agroalimentaire. On y 
annonce également, afin d’encourager l’achat local, une bonification de la plateforme du 
Panier Bleu, la mise en place de nouvelles certifications « Produits du Québec » et « Aliments 
du Québec », puis l’accroissement du financement offert aux entreprises agroalimentaires 
aux fins du développement de réseaux de commercialisation locaux. 

Il est toutefois un domaine additionnel d’intervention, d’ailleurs très prometteur et comme 
les politiques américaines et européennes le confirment, largement reconnu comme tel, au 
sein duquel le gouvernement québécois semble en voie d’adopter une posture clairement 
volontariste : l’approvisionnement public. Québec, qui chiffre à plus de 30 milliards $ 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/premier-ministre/politiques_orientations/Vision_economique.pdf
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l’approvisionnement public total  pour 2019-2020, annonce ainsi que « le gouvernement 
utilisera pleinement ce levier, en donnant la priorité aux entreprises et aux produits du 
Québec – ceci dans le respect des accords de libéralisation des marchés publics ». On 
évoque notamment le développement d’une « Stratégie gouvernementale des marchés 
publics », qui visera à moderniser la Loi sur les contrats des organismes publics afin de 
favoriser l’approvisionnement local et ambitonnera également de faire des contrats publics 
(y compris émanant des municipalités ou des sociétés d’État) un moteur d’innovation 
manufacturière, offrant aux produits issus de la R&D québécoise un accès privilégié – aux 
phases d’expérimentation et de commercialisation – aux marchés publics. Cette stratégie 
à venir doit inclure un volet d’accompagnement des entreprises souhaitant soumissionner 
pour l’obtention de contrats publics et aussi, ce qui se révélera potentiellement encore plus 
important, « des mesures de formation et d’accompagnement des organismes publics, 
notamment à l’égard des marges de manœuvre qu’offrent le cadre normatif et les accords 
de libéralisation des marchés publics ». Plus précisément, Québec prévoit mettre sur pied un 
« Espace d’innovation des marchés publics » qui étudierait et produirait des recommandations 
sur les meilleurs moyens d’ajuster les règles d’appels d’offres afin de favoriser les entreprises 
québécoises tout en respectant les accords commerciaux, sur l’investissement et sur les 
marchés publics dont le Québec est partie prenante.

Comme semble d’ailleurs le comprendre le gouvernement québécois, l’une des stratégies 
les plus prometteuses en ces matières consisterait à inclure dans les règles d’appels d’offres 
pour les contrats publics non pas simplement ou seulement des critères de propriété et/ou de 
contenu locaux, ce qui contreviendrait généralement, du moins en ce qui concerne les contrats 
d’envergure, aux ententes internationales en vigueur, mais des critères environnementaux 
(ou plus largement, ESG), de qualité, d’utilisation de matériaux particuliers, d’innovation 
conceptuelle et de rémunération favorisant indirectement les producteurs et fournisseurs 
québécois, y compris au prix de l’abandon définitif de la règle du « plus bas soumissionnaire 
conforme ». L’octroi de contrats importants à des compagnies, à des filiales ou à des sous-
traitants étrangers, en particulier lorsqu’il s’agit de pays à bas salaires où les conditions 
de travail et la réglementation environnementale sont si minimales que les manufacturiers 
québécois ne peuvent espérer être concurrentiels – pensons ici à la fabrication des trains 
du Réseau électrique métropolitain d’Alstom en Inde, par exempleLXXV – ne devrait tout 
simplement plus être possible. Tant l’Association des firmes de génie-conseil du QuébecLXXVII  
que les Manufacturiers et Exportateurs du QuébecLXXVII le réclament, d’ailleurs. Le plaidoyer de 
ces derniers, particulièrement explicite et ambitieux, précise d’ailleurs avec raison que toute 
stratégie globale ou sectorielle d’approvisionnement public local – comme c’est d’ailleurs 
déjà le cas dans le cadre de la Stratégie nationale d’achat d’aliments québécois – devra 
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également inclure des cibles quantifiables et des indicateurs de performance contraignants, 
afin de s’assurer la collaboration pleine et entière des ministères et organismesLXXVIII.   

En outre, et ajoutant à ses retombées directes en termes de développement économique, une 
telle approche permettrait de contribuer à la substitution des importations manufacturières. Une 
étude menée en 2020 par la firme Daméco (Richelle & Thibaudin, 2020) estime par exemple 
à environ 30% la part importée de l’approvisionnement total des administrations publiques 
québécoises, soit l’équivalent d’environ 9 milliards $ en 2019-2020 (sur un total de 30 milliards 
$). Le scénario analysé dans le cadre de cette étude, passablement conservateur en ce qu’il ne 
s’en tient qu’aux biens et services pour lesquels moins de 50% de l’approvisionnement actuel 
dépend des importations, permet tout de même d’établir que les substitutions d’importations 
susceptibles d’être générées par une telle politique d’approvisionnement public local pourraient 
représenter jusqu’à 55% des nouvelles ressources allouées aux producteurs/fournisseurs 
québécois au détriment des producteurs/fournisseurs étrangers2. Ainsi, pour chaque 
accroissement d’un milliard de dollars en approvisionnement public local, l’administration 
publique québécoise peut espérer générer des substitutions d’importations de l’ordre de 
plus de 550 millions $, ce qui est non-négligeable. L’étude de Daméco précise d’ailleurs 
également qu’une politique d’approvisionnement public local, grâce à ses effets en termes de 
développement économique et de substitution des importations, est susceptible de se révéler 
rentable ou du moins « neutre » sur le plan budgétaire tant que les coûts d’approvisionnement 
totaux générés ne surpassent pas de plus de 17% les coûts « initiaux » (avant/sans application 
de ladite politique), ce qui laisse une marge de manœuvre appréciable. 

Tout cela étant dit, il faut évidemment bien réaliser également que, comme c’est le cas 
de la plupart des économies occidentales et comme nous en avons fait état dans cette 
note, le Québec risque également, dans le cadre de ses stratégies et initiatives visant la 
relocalisation des chaînes de valeur manufacturières, de se heurter aux difficultés engendrées 
par les pénuries de main d’œuvre. Le secteur manufacturier québécois, davantage que le 
manufacturier ontarien ou canadien plus généralement, fait face à d’importantes pénuries et 
cela est non seulement problématique sur le plan interne, mais incite carrément certaines 
entreprises à délocaliser et/ou à sous-traiter une partie de leur production à l’étranger. En 
2019 par exemple, selon les données produites par Statistique CanadaLXXIX , plus de 40% 
des manufacturiers québécois employant de la main d’œuvre à l’étranger invoquaient les 
pénuries de main d’œuvre locale en tant que « motif important » pour ce faire. 

2 Cette proportion est évidemment inférieure à 100% parce que les producteurs/fournisseurs locaux 
devraient importer davantage d’intrants afin de répondre à la demande accrue des marchés publics.
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Graphique 10. Taux de postes vacants par secteurs économiques  
et filières industrielles, Québec, 2e trimestre de 2021LXXX 
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En date du deuxième trimestre de 2021, le taux de postes vacants du secteur québécois de 
la fabrication s’élevait en effet à 5.6%, soit l’équivalent de plus de 25 300 postes sur un total 
de près de 425 000 pour l’ensemble du secteur. Ce taux moyen pour l’ensemble de la filière 
manufacturière québécoise, équivalant à celui du secteur de la construction et supérieur à 
ceux de secteurs dont on entend plus fréquemment parler, comme le commerce de détail ou 
le transport, cache toutefois des variations sectorielles importantes (Graphique 10). Certains 
créneaux manufacturiers, comme ceux de la métallurgie (620 postes vacants), des produits 
minéraux (365 postes vacants), du matériel de transport (1830 postes vacants), du papier (820 
postes vacants) ou du matériel électrique (715 postes vacants) ont des taux de postes vacants 
relativement peu élevés, s’échelonnant entre 2,8% à 4,1%. Quelques sous-secteurs se situent 
au niveau de la moyenne de 5,6%, comme ceux des produits chimiques (805 postes vacants), 
des vêtements (330 postes vacants) ou de la machinerie (2415 postes vacants). Toutefois, 
d’autres filières encore souffrent de pénuries de main d’œuvre largement supérieures à la 
moyenne du secteur manufacturier, comme celles de la fabrication des aliments (4205 postes 
vacants), des produits métalliques (3395 postes vacants) ou des produits plastiques (2600 
postes vacants), dont les taux de postes vacants varient de 6,7% à 7,9%. 

Ainsi, s’il est vrai que le Québec a besoin de mesures générales d’accroissement et de 
rétention du bassin de main d’œuvre, il est également vrai que des initiatives sectorielles 
ciblées, notamment en ce qui a trait à la formation/requalification des travailleurs ainsi que, 
dans le créneau manufacturier en particulier, en matière d’automatisation de la production 
s’imposent. Pourtant, au-delà de ses politiques générales – présentées entre autres dans sa 
récente Vision économique – d’accroissement de la productivité du travail, de ses quelques 
programmes (y compris fiscaux) de soutien à l’investissement l’automatisation manufacturière, 
puis de ses efforts en matière de formation, d’immigration économique et de stimulation des 
taux d’emplois chez les jeunes, les chômeurs de longue durée et les retraités récents, les 
mesures ciblées du gouvernement pour le secteur manufacturier se font attendre. Dans 
son récent plan intitulé Opération main d’œuvre – Mesures ciblées pour certains secteurs 
prioritaires, par exemple, Québec annonce concentrer ses efforts sur l’attraction et la formation/
requalification de 110 000 travailleurs sur cinq ans pour les secteurs de la construction, du 
génie et des technologies de l’information. Pourtant, s’il est vrai que ces industries souffrent 
comme les autres des pénuries de main d’œuvre actuelles, leur taux de postes vacants n’est 
pas significativement plus élevé que celui de l’industrie manufacturière et surtout, à moins 
de ne viser qu’à procéder par accroissement des importations, ce qui ne devrait évidemment 
pas être le cas, il n’est ni possible ni avisé de chercher à stimuler les filières liées de la 
construction et du génie, ni même celle des TIC, sans appuyer le manufacturier québécois de 

https://www.quebec.ca/gouv/ministere/travail-emploi-solidarite-sociale/publications/operation-maindoeuvre
https://www.quebec.ca/gouv/ministere/travail-emploi-solidarite-sociale/publications/operation-maindoeuvre
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manière énergique et sans atténuer d’abord ses pénuries de main d’œuvre, tout simplement 
parce que le manufacturier fournit à ces trois secteurs apparemment prioritaires l’essentiel 
des intrants nécessaires à leur bon fonctionnement comme à leur croissance. 

Comme à peu près tous les secteurs de services, celui des services professionnels, 
scientifiques et techniques dépend de la bonne marche de l’industrie manufacturière et 
cela est également vrai du secteur de la construction, qui s’approvisionne en matériaux 
auprès des entreprises manufacturières. L’exemple des TIC est aussi particulièrement 
intéressant, puisque Québec souligne explicitement que « l’accroissement de la productivité, 
la numérisation, l’automatisation et l’implantation de technologies innovantes dépendent 
en bonne partie d’entreprises dynamiques et de travailleurs du domaine des technologies 
de l’information »LXXXI. Or, à moins encore une fois de ne compter en priorité que sur les 
importations, peut-on réellement espérer stimuler cette industrie et par elle, l’automatisation et 
la numérisation sans soutenir d’abord les filières manufacturières des produits électroniques 
et de la machinerie industrielle ? Il ne s’agit pas ici d’arguer que les pénuries de main 
d’œuvre dans ces secteurs ne sont pas problématiques, ou que le fait de prioriser le secteur 
manufacturier contriburait à les atténuer. Il n’existe aucune solution magique à cette rareté 
de main d’œuvre qui affecte actuellement la plupart des économies occidentales avancées, 
mais force est de réaliser, comme d’ailleurs les crises financière de 2008 et sanitaire de 
2020 nous y ont invités, que sans secteur manufacturier national fort et dans une large 
mesure, autonome, à peu près tous les autres secteurs économiques s’avèrent vulnérables 
aux réactions en chaîne que déclenchent invariablement les ruptures d’approvisionnement. 
Ne serait-ce que pour cette raison, nous sommes d’avis que le problème de rareté de main 
d’œuvre du secteur manufacturier devrait occuper les pouvoirs publics en priorité. 

Dans sa Vision économique – Un Québec qui gagne, d’ailleurs, Québec précise que ses 
prochaines mises à jour des stratégies industrielles pour les secteurs de l’aluminium, des 
sciences de la vie et de l’aérospatiale contiendront entre autres de nouvelles mesures 
concernant l’attraction et la rétention de la main d’œuvre, ce qui est prometteur. Dans ce 
dernier secteur d’ailleurs, une partie de l’appui financier de plus de 245 millions $ offert par 
Québec à plusieurs entreprises clefs au cours de l’été 2021 (en plus des sommes fédérales 
également affectées au secteur) servira à stimuler l’offre de stages coopératifs rémunérés 
(on évoque un total de plus de 6000 stages de ce type), ce qui est un excellent exemple du 
type d’initiative ciblée que recquièrent les différentes filières en fonction de leurs besoins et 
caractéristiques propres. En ces matières, le Québec gagnerait donc, nous semble-t-il, à 
s’inspirer  des initiatives prises par l’État britannique, qui semble avoir bien cerné le caractère 
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stratégique et à plusieurs égards, prioritaire du secteur manufacturier. L’effort combiné de la 
mise en œuvre du programme britannique « Lifetime Skills Guarantee » et de l’élargissement 
du réseau des Institutes of Technology, qui offriront gratuitement (i.e. grâce au soutien 
financier de l’État) des formations techniques avancées complètes aux chômeurs et aux 
travailleurs précaires dans des secteurs en forte demande comme le manufacturier avancé, 
les technologies agricoles et agroalimentaires, l’aérospatiale, l’automobile, le numérique et 
le codage, l’ingénierie mécanique et de la construction, puis les sciences de la vie nous 
apparaît particulièrement porteur. 

Ces vingt instituts, présents et enracinés dans la plupart des régions anglaises, sont 
issus de collaborations logistiques et financières entre l’État, les organismes de formation 
professionnelle et technique existants, les universités et les employeurs locaux eux-mêmes, 
qui participent à l’élaboration des programmes et profitent en retour de la requalification 
de leurs employés ou d’un bassin de recrutement de proximité et adapté à leurs besoins. 
Il ne s’agit pas nécessairement ici de recommander que le Québec se dote de nouvelles 
structures à l’image de ces instituts de technologie, mais il serait certainement avisé 
d’envisager le renforcement et la bonification des structures et des collaborations existantes 
en matière de formation technique et de transfert de technologies, notamment organisées 
autour des Centres collégiaux de transfert de technologies (CCTT), des Centres de formation 
professionnelle du Québec et des Bureaux de liaison entreprises-universités (BLEU).    

 

https://www.institutesoftechnology.org.uk
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4     Conclusion : principaux constats et leçons clefs

 
Faisant suite à nos précédentes publications sur le sujet des relocalisations manufacturières, 
ce tour d’horizon permet de faire trois constats principaux. D’abord, il est plus que jamais 
évident que le Québec, en raison de son degré élevé d’ouverture commerciale et de sa 
dépendance relativement importante envers les importations manufacturières, ne peut pas 
et ne pourra jamais, à moins d’une transformation radicale des structures fondamentales de 
son économie, se considérer à l’abri des risques systémiques et des chocs exogènes liés 
à l’internationalisation des chaînes de valeur. Le protectionnisme américain et les tensions 
géopolitiques avec la Chine, les ruptures d’approvisionnement et les pénuries d’intrants, 
l’accroissement rapide des coûts de transport et de la tarification du carbone, la forte 
volatilité du prix des matières premières, les changements climatiques, la rareté de la main 
d’oeuvre et une foule d’autres facteurs sur lesquels le Québec ne peut exercer que très peu 
d’influence continueront, à court et moyen termes, de faire peser des risques importants sur 
son secteur manufacturier en particulier comme sur son économie plus généralement. Ces 
risques systémiques, que les crises financière de 2008 et sanitaire de 2020 ont tour à tour 
mis en exergue, le Québec ne pourra se dispenser de les prendre en considération dans 
l’élaboration de ses stratégies industrielles pour les années et même, les décennies à venir. 
Dans ce contexte, le Québec n’aura d’autre choix que de travailler, tout comme d’ailleurs 
l’ensemble des économies occidentales ou à peu près, à sa réindustrialisation ainsi qu’au 
raccourcissement (i.e. à la relocalisation) de ses chaînes d’approvisionnement et de valeur 
manufacturières.

Voilà d’ailleurs le second constat que cette note permet de poser clairement : alors que 
tous ses principaux concurrents industriels et tous ses principaux partenaires commerciaux 
multiplient les politiques et les initiatives visant à favoriser le renforcement comme la 
relocalisation de leurs industries nationales ainsi que la substitution de leurs importations 
manufacturières, le Québec ne peut tout simplement pas se permettre de regarder passer le 
train. Cela est d’autant plus vrai que, fidèle à sa tradition libérale et extractiviste, l’État fédéral 
canadien demeure à ce jour très peu proactif en ces matières et ne s’est toujours pas doté 
de politiques commerciales (e.g. tarification carbone sur les importations) ou de politiques 
industrielles (e.g. approvisionnement public préférentiel) en ce sens. Le Québec ne pourra 
donc compter que sur lui-même, au cours des prochaines années et décennies, pour soutenir 
son industrie face à l’adoption généralisée, par l’Union européenne, la France, l’Allemagne, 

https://irec.quebec/recherche?q=relocalisation&auteur=&sujet=&annee=&filtre%5Brapports%5D=rapports&filtre%5BmemoireIrec%5D=memoireIrec&filtre%5BnotesDeRecherche%5D=notesDeRecherche&filtre%5BnotesDintervention%5D=notesDintervention&filtre%5BfichesTechniques%5D=fichesTechniques&filtre%5BbulletinDeLaRetraite%5D=bulletinDeLaRetraite&filtre%5BrapportsAnnuels%5D=rapportsAnnuels&filtre%5BbulletinsDeLaSolidariteFiscale%5D=bulletinsDeLaSolidariteFiscale&filtre%5BautresPublications%5D=autresPublications
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le Royaume-Uni et les États-Unis, de politiques agressives de filtrage des investissements 
étrangers, de subventions industrielles ciblées, de financement d’initiatives de relocalisation 
des chaînes de valeur, de tarification des importations, d’approvisionnement public local 
et ainsi de suite, qui commencent d’ailleurs déjà à porter leurs fruits. Le gouvernement 
du Québec gagnera donc à s’inspirer des stratégies mises en œuvre par ces pays puis 
à adapter à la réalité du manufacturier québécois les plus porteuses et les plus efficaces 
d’entre-elles. Cela s’applique  également à la question des pénuries de main d’œuvre qui, 
comme les principales puissances occidentales l’ont d’ailleurs déjà bien compris, figurent 
parmi les obstacles majeurs au mouvement de réindustrialisation en cours.     

La troisième grande leçon à tirer de cette note, enfin, est donc justement que le Québec, 
considérant l’ambition et l’importance des politiques mises en œuvre ailleurs en Occident 
en ces matières, se doit de pousser plus loin ses quelques programmes et plans d’actions 
visant à la modernisation et au renforcement du secteur manufacturier, à la relocalisation 
de ses chaînes de valeur et à l’atténuation des pénuries de main d’œuvre affectant leur 
efficacité, voire leur faisabilité. Trois avenues nous semblent particulièrement importantes : 

1) un peu comme cela se fait actuellement en France, nous proposons que les 
programmes gouvernementaux d’appui financier aux entreprises manufacturières, en 
particulier lorsqu’il s’agit de programmes voués à la modernisation/automatisation, 
soient explicitement et obligatoirement liés à un seuil d’approvisionnement local et/ou de 
relocalisation d’activités productives; 

2) comme l’Union européenne elle-même ainsi que l’Allemagne, le Royaume-Uni, la 
France et dans une moindre mesure, le Canada, nous proposons que le Québec se dote 
de politiques plus claires et plus sévères de filtrage des investissements directs étrangers 
ainsi que de protection de l’actionnariat local d’industries et d’entreprises stratégiques; 

3) en réponse notamment aux politiques américaines à cet égard, nous considérons 
enfin que le Québec devrait lier ses appels d’offres publics et assujettir l’octroi de ses 
contrats publics à divers critères susceptibles de favoriser les fournisseurs et producteurs 
locaux, comme l’utilisation de matériaux spécifiques, les barèmes de rémunération 
des travailleurs, le caractère innovateur des concepts et des procédés puis surtout, la 
performance environnementale.  
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Tableau 4. Politiques/stratégies/initiatives gouvernementales des pays occidentaux 
et du Québec en matière de réindustrialisation/relocalisation, 2019-2021

Union
européenne 

Allemagne	

Royaume-Uni	

France	

États-Unis	

Québec	

 

• Stratégie industrielle pour l’Europe (alliances industrielles et substitution des 
dépendances stratégiques)

• Pacte vert pour l’Europe (subventions industrielles, tarification carbone des 
importations)

• Made in Germany : Industrial Policy 2030 (approvisionnement autonome en 
matières premières et souveraineté technologique)

• Make it in Germany / Skilled Immigration Act (immigration économique)

• Advance Manufacturing Supply Chain Initiative (appui et financement des 
relocalisations et approvisionnement local)

• Build Back Better : Our Plan for Growth (subventions industrielles, soutien aux 
exportations)

• Made in Britain (promotion de l’achat local)
• Reshoring UK (maillage fournisseurs/producteurs locaux)
• Lifetime Skills Guarantee / Technology Institutes (formation/requalification 

professionnelle et technique)

• France Relance / France 2030 (appels à projets pour relocalisations ou 
approvisionnement local et subventions)

• Appel à projets national : approvisionnement en métaux critiques
• Loi PACTE et Décret sur l’IEF (filtrage des investissements étrangers)
• Plan de réduction des tensions de recrutement (formation/requalification 

professionnelle et technique)

• Buy American / Buy America (approvisionnement public local préférentiel)
• Building Resilient Supply Chains (subventions industrielles pour relocalisation des 

chaînes d’approvisionnement critiques)
• Supply Chain Disruptions Task Force (comité permanent de suivi et d’appui aux 

chaînes d’approvisionnement critiques)
• Manufacturing Extension Partnerships (maillage fournisseurs/producteurs locaux)

• Stratégie nationale d’achat d’aliments québécois (approvisionnement public local 
préférentiel)

• Fonds pour la croissance des entreprises québécoises (protection des sièges 
sociaux et des entreprises stratégiques)

• Productivité Innovation (financement de la modernisation technologique des 
entreprises manufacturières)

• Plan d’action pour l’achat et la production locale + Vice-présidence 
d’Investissement Québec pour l’Achat québécois et le développement économique 
(soutien financier et logistique à l’approvisionnement local et aux relocalisations)

• Calculateur interactif des coûts totaux d’importation (plateforme web 
d’Investissement Québec en appui à l’approvisionnement local)

• Stratégie gouvernementale des marchés publics (approvisionnement public local 
préférentiel)

• Opération main d’œuvre (formation/requalification professionnelle et technique)
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